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AVANT-PROPOS: HISTORIQUE ET RAISON DTETRE DU PLAN NATIONAL D'ACTION
POUR L'ENVIRONNEMENT

Un Plan National d'Environnement voit le jour dix ans après l'avènement de la 2ème
République. Il aura fallu près de cinq années pour que s'opère, après le foisonnement des
idées et des expertises, puis des hésitations à poursuivre, la maturation d'une action globale
en la matière. L'environnement n'était pas encore ressenti comme une priorité, alors que la
pays engrangeait les travaux de planification dans de nombreux secteurs. Cependant, le
Plan Forestier, la Lettre de Politique Agricole, la déclaration de Politique de Population, la
Plan de Santé, tous à leur manière, façonnaient l'environnement du pays. Mais il aura fallu la
détermination des partenaires bailleurs de fonds pour aider le Gouvernement à engager,
puis à venir à bout de ce nouveau Plan, qui aura constitué un travail minutieux, et souvent
contrarié par les soubresauts de la vie économique et politique de la nation.

Le Gouvemement veut maintenant que la Guinée rejoigne le peloton des pays africains qui
consentent à regarder leur politique de développement au filtre de contraintes nouvelles,
convaincus de devoir en tirer pour l'avenir et les générations futures, le bénéfice du
développement durable: contraintes pour le secteur rural, pour le développement industriel,
pour les colletivités élues, pour rEtat. Mais à cet égard, rengagement pris dans les
conférences internationales, et confirné à RIO, devart être tenu.

Avantage pour l'avenir, le pays en est dorénavant convaincu; mais dès aujourd'hui, la
stratégie de développement durable, de protection des ressources, de correction des
nuisances, d'amélioration du cadre de vie, qui constituent le "terrain" de renvironnement,
révèlent des possibilités d'action, des idées de projets nouveaux, de nouveaux centres
d'intérêt pour les partenaires au développement. Et le pays compte pouvoir toucher les
premiers dividendes de son effort dès les prochaines négociations avec ses partenaires.

En outre, la préparation du Plan National d'Action pour rEnvironnement, le PNAE,aura été
l'occasion de remettre à leur bonne place les problèmes de nature comme les problèmes de
société. Après avoir fréquenté la pauvreté à lintérieur, mesuré raridité sahélienne chez ses
voisins, ambitionné avec un soutien régional mais sans grand succès de grands ouvrages
pour gérer sa ressource en eau, dû laisser sa mer s'appauvrir de prélèvements
inconsidérés, laissé passer roccasion de prendre sa part au développement du tourisme, la
Guinée reconnaît mieux aujourd'hui la réalité de ces pertes, mais aussi ses chances pour
demain: un développement minier exemplaire, un rittoral protégé et aménagé, des villes
propres, des paysans sécurisés et participatifs, un Etat plus compétent.

La préparation du Plan aura été le fait de nombreuses "personnes-ressource", d'abord dans
une première phase menée sous régide du Ministère du PLAN, à laquelle auront participé
près de 80 cxonsuttants nationaux ety internationaux; ensuite dans une phase nouvelle
confiée à une Organisation Non Gouvernementale. GUINEE ECOLOGIE, qui a organisé une
réflexion à spectre très large, partant de renvironnement dans tous ses aspects de "nature"
et ramenant sur le terrain des questions sociales. Enfin, une rédaction finale, plus
synthétique, opérée sous l'égide du Comité de Pilotage, aura abouti au document
d'aujourd'hui, avec le concours de la DNE, de la cellule SEPLA, du BCNE et d'une assistance
technique des Nations Unies. Ce rapport marque donc à la fois une nouvelle étape d'un
travail continu de planification, et rassurance d'une mise en oeuvre rapide de l'action à
entreprendre.
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SIGLES ET ABREVIATIONS

ACDI Agence Canadienne pour le Développement Intemational
AFVP Association Française des Volontaires du Progrès
AGBEF Association Guinéenne pour le Bien Etre Familial
BAD Banque Africaine de Développement
BCNE Bureau du Conseil National de rEnvironnement
BRP Bassin Représentatif Pilote
BTGR Brigade Technique du Génie Rural
CBG Compagnie des Bauxites de Guinée
CCE Commission des Communautés Européennes
CEED Cntre d'Education à rEnvironnement et au Développement Durable
CERE Centre d'Etudes et de Recherches sur rEnvironnement
CNSH Centre National de Surveillance Halieutique
CIPO Conseil Intemational pour la Protection des Oiseaux
CFD Caisse Française de Développement
CNE Conseil National de renvironnement
CNSP Centre National de Surveillance et Protection des Peches
CNUED Conférence des Nations Unies sur rEnvironnement et le Développernent
CRAFEE (ex)Centre de Recherche Action Fomation en Education Environnementale

(transformné en CEED)
CRD Commnunauté Rurale de Développement
DNAF Direction National de rAménagement Foncier
DNATU Direction Nationale de rAménagement du Ternitoire et de rUrbanisme
DNFC Direction Nationale des Foréts et Chasses
DNE Direction Nationale de renvironnement
DNG Direction Nationale de la Géologie
DNGR Direction Nationale du Génie Rural
DNH Direction National de rHydraulique
DNM Dircetion Nationale de la Météorologie
DNSI Direction Nationale de la Statistique et de rlInformatique
DNPE Direction Nationaie du Plan et de rEconomie
DNRS Direction Nationale de la Recherche Scientifque
DPDRE Direction Préfectorale du Développement Rural et de rEnvironnerent
DRS Défense et Restauration des Sois
EIE Etude drimpact d'environnement
ESMAP Energie Sector Management Programme
EUPD Entraide Universitaire pour le Protection de rEnvironnement
FAC Fonds d'Aide et de Coopération
FAO Food and Agricultural Organisation
FED Fonds Européen de Développement
FFN Fonds Forestier Naional
FMI Fonds Monétaire International
FNUAP Fonds des Nations Unies pour la Population
GE Guinée Ecologie
GERF Gestion de rEspace Rurale et des Foréts
GRN Gestion des ressources Naturelles
G1V Gestion des Terroirs Vilageois
HCR Haut Commissariat aux Réfugiés
IPN Institut Pédagogique National
IRAG Institut de Recherche Agronomique de Guinée
ITCG Institut de Topographie et de Cartographie de Guinée
KgEP Kilogramme Equivalent Pétrole
LPDA Lettre de Politique de Développerment Agricole
MAECI Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale
MARA (ex) Ministère de rAgriculture et des Ressources Animales
MAT (ex)Ministère de rAménagement du Territoire
MAEF Ministère de rAgriculture, de rElevage et des Forets
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MEPUFP Ministère de rEnseignement Pré-Universitaire et de la formation
Professionnelle

MIS Ministère de rintérieur de la Sécurité
MPC Ministère du Plan et de la Coopération
MPF (ex)Ministère du Plan et des Finances
MRNEE (ex)Ministére des Ressources Naturelles, des Energies et de l'Environnement
MSPAS Ministère de la Santé et des Affaires Sociales
ODRIK Opération de Développement Rural Intégré de Kouroussa
OMS Organisation Mondiale de la Santé
ONG Organisation Non Gouvernementale
ORSTOM Office de la Recherche Scientffique et Technique Outre-Mer
OUA Organisation de rUnité Africaine
PACIPE Programre d'Appui à la Communication et à rlnformation sur la Protection de

rEnvironnernent
PADEULAC Programme d'Amélioration de rEnvironnement Urbain de Conakry
PADSE Programmne d'Appui au Développemnent Socioéconomique
PADU Programme d'Appui au Développement Urbain
PAFG Plan drAction Forestier Guinéen
PAFT Plan drAction Forestier Tropical
PAS Programnme d'Ajustement Structurel
PASE Programme d'Ajustement Sectoril de rEducation
PDU Programrne de Développement Urbain
PDR Programme de Développement Rural
PEVWSSPIME Programme Elargi de Vaccinations, Soins de Santé Primaire, Médicarnents

Essentiels
PGRN Programme de Gestion des Ressources Naturelles
PGRR Programme de Gestion des Ressources Rurales
PIB Produit Intérieur Brut
PNAE Plan National d'Action pour rEnvironnement
PNB Produit National Brut
PNIR Projet National d'infrastructures Rurales
PNUD Programre des Nadons Unies pour le Développement
PNUE Programme des Nations Unies pour rEnvironnernent
PNVA Projet National de Vulgarisation Agricole
pPP Principe PoUueur Payeur
PREF Programme de Redressement Economnique et Financier
PROGERFOR Projet de Gestion des Ressources Forestières
SEEG Société d'Exploitation des Eaux de Guinée
SEPIA Statégies, Panification Intégré et Actions pour rEnvironnemnent
SDAM Schéma Directeur d'rAénagement de la Mangrove
SEH Statistique sur les Etablissements Hurains
SIE Système drinformation sur rEnvironnement
SIG Système d'Information Géographique
SMUPF Santé Matemelle et Infantile/Panning Familial
SNAPE Service National drAménagement de Points d'Eau
SNAT Schema National d'Aménagement du Territoire
SONEG Socité Nationale des Eaux de Guinée
SPSE Système Permanent de Statistiques Agricoles
SRN Statistique sur les ressources Naturelles
U1CN Union Internationale pour la Conservation de la Nature
UPSU Unité de Pilotage des Services Urbains
USAID United States Agency for International Development
VGE Volontaires Guinéens pour rEnvironnemnent
ZEE Zone Economique Exclusive
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RESUME

A) Etat de l'environnement: forces et faiblesses de la situation présente, et perception
des priorités.

gestion des ressources

L'état de l'environnement a été passé en revue. En ce qui conceme les ressources naturelles, il en est
résulté le constat que la Guinée possédait les principaux atouts d'un développement équilibré:
potentiel en eau très suffisant, sols encore en abondance sauf en quelques préfectures de Moyenne
Guinée, écosystémes variés et encore bien représentés, large ouverture sur la mer, des paysages
ruraux souvent plus pittoresques que ceux des autres pays de la région. Ce constat peut faire dire que
le pays a été 'bien serviW parla nature.

Cette relative chance donne une raison supplémentaire pour évoquer d'importants 'points
faibles"concemant les systèmes d'exploitation de ces ressources
- la performance très insuffisante des systèmes agraires: l'absence d'intrants modemes (semences,

engrais, herbicides), ce qui laisse l'agriculture "extensive", c'est--dire ne progressant justement
que par extension des surfaces; absence de système anti-érosif minimal (cultures en bandes
altemées, haies) sur les pentes; désintérét pour les bas-fonds, mal aménagés et surtout mal
drainés, ce qui maintient l'exploitant dans l'obligation de nouvelks mises en culture sur les pentes;

- les habitudes conduisant à la surexploitation: la chasse par le feu, r'excès de prélèvement du bois,
une gestion peu rationnelle des parcours.

La tendance à l'aggravation pourrait cependant être assez facilement matrisée: une croissance
moyenne de 1,8% de la population rurale peut étre vite et largement compensée par le progrès
technique, même en agnculture traditionnelle; les grands barrages sans doute, mais aussi les petites
retenues, constituent ici une solution très fiable pour conjuguer les besoins de l'énergie et ceux de
l'agriculture; le défrichement devrait étre ralenti par une organisation foncière plus sécunsante pour
l'exploitant direct, les espaces libérés de l'onchocercose peuvent donner un certain volant de sécurité;
enfin, les mesures économiques de libéralisation donnent une réelle possibilité d'échanges, d'accès
aux facteurs de production et au marchés de produits, et un désenclavement définitf

L'Etat s'est déjà engagé sur un certain nombre de ces pistes de progrès: les Prjets de bassins
versants représentatifs -pilote depuis 15 années, les projets dits de 'gestion des terroirs villageois' qui
voient la participation de presque tous les grands bai7leurs extérieurs, les décisions de grands
barrages, le lancement d'une opération-pdote de "plan foncier rural', l'organisation d'un "Projet
Onchocercose' en Haute Guinée, et plus généralement l'application de la Lettre de Politique de
Développement Agncole, constituent les premiers pas d'une action concrète. Et les estimations,
difficiles mais indispensables, de la "part de l'environnement" dans le secteur de production rurale
,indiquent que 12% des investissements y sont consacrés, ce qui est loin d'étre négligeable.

Le Gouvemement mesure que ce n'es pas suffisant, et que plus d'effort encore est nécessaire: à
Mhorizon de quinze ans, qui constitue celui d'un Plan d'Action stratégique, le secteur agricole pourrait
aisément dépasser les mines en capacité d'exportation; la protection des bassins pourrait enfin!
donner des résultats à l'échelle voulue, et à présenter aux pays riverains et à I'OUA; le fléau régional
de la désertffication pourrait, en Guinée du moins, étre jugulé; tous les réseaux de communication
desserviraient les campagnes. C'est le premier défi du Plan d'Action Environnemental d'y contribuer, et
d'abord par cette réflexion sur le long terme qui caractérise l'environnement, et lui donne le 'droit" de
parler de développement durable.

gestion des établissements humains

Le diagnostic du secteur urbain se ré vle plus sévère: l'absence cnante d'équipements collectifs, à
comrencer par les décharges de déchets urbains, le réseau d'évacuation des eaux pluviales (à
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Conakry en particulier, où ce réseau existe mais n'a pas été entretenu ni même respecté parfois), la
desserte (Conakry encore), et les réseaux d'adduction: l'eau, l'électricité, le téléphone. Il s'agit cette
fois de problèmes graves, de risques sévères pour l'hygiène et la santé, et qui demandent des
solutions urgentes.

Il faut mettre en cause la faiblesse passée de I'Eta pendant 26 ans, Conakry a vécu sur les
équipements et infrastructures existantes, et sans aucun effort d'urbanisme. Ainsi le site de décharge
de La Minière, qui n'est évidemment pas une solution acceptable, puisque c'est le plus beau point de
vue de toute la presqu7le, et qu'il se touve dès maintenant en plein centre rubain, continue d'étre la
seule infrastructure utilisée faute de moyens. La presqu7e du Kaloum possédait un réseau
d'évacuation d'eaux séparatif eaux pluiales/eaux usées, qui est évidemment devenu obsolescent. Si
la capitale nationale pose ainsi tant de problèmes aujourd'hui, c'est d'abord faute de plan directeur et
de choix d'urbanisme; ainsi, alors que la ville continue son expansion par lintérieur, son centre
d'activités se maintient sur l'extrémité de la presqu17e, et cela pose dorénavant des -problèmes graves
d'encombrement et de desserte, ce qui se répercute évidemment sur le cadre de vie des habitants.

Avec le redémarrage de 1984 et la croissance accélérée de la vile, cette absence de plan urbain s'est
donc révélé très préoccupant, et les plans ont été mis à lFétude. Cette fois, le redressement est bien
engagé, piusque 32% de l'ensemble de 'investissement public en zone urbaine est alloué à
l'amélioration de ce cadre de vie. Cependant, ces projets actuels sont largement insuffisants, et les
moyens ne sont pas encore rassemblés; ainsi le "Programme d'amélioration du développement urbain
et de l'assainissement de Conakry (Padeulac) dépasse les 50 millions de dollars (c'est tout de même
le plus vaste programme public du moment après le barrage de Garafin), mais il n'est que
partiellement financé, et ne traite qu'une part des aspects de ce cadre de vie. Et, en faisant la meilleure
part des actions bénévoles auxquelles les collectivités et organisations à la base sont conviées et se
sont déje engagées, le secteur urbain reste la priorité des préoccuapations environnementales.

Ce qui est dit de Conakry vaut aussi en grande partie pour lesviles secondaIres: Labé et Kindia par
exemple, qui font l'objet d'études, mais aussi toutes les capitales de l'intérieur. Avec la récente réforme
administrative, qui a créé 7 régions au lieu de 4, le problème n'en devient que plus aigu.

gestion des espaces sensibles

Après les territoires rural et urbain, l'enquête s'est intéressée aux zones particulières que sont le littoral
d'une part, les aires protégées d'autre part Sources de revenus pour demain (recherche scienfifique et
écotounsme), mais espaces usensibles* aujourd'hui; la pression anthropique s'y exerce, et se traduit
plus qu'ailleurs par des mutilations ou dispartions. 6 aires de mangroves, d'un total de 250000ha,
répartis sur les 300 km de côtes, représentent des zones de vie humaine originales, des lieux de
nidification d'oiseaux rares; les seuils d'équilibre entre sel, fumage du poisson, bois d'énergie sont
l'objet du Schéma d'aménagement de la mangrove <SDAM), que le Plan denvironnement
recommandera de suivre et d'étendre.

A l'autre extrémité du territoire, la Guinée Forestire rcèle quelques joyaux de la biodiversité
mondiale, dans l'espace de 4 aires protégées, de bonne taille pour la conservation; les Monts NIMBA
et la foret de ZIAMA sont 'Réserves de l Biosphère"r grands mammifères, oiseaux, batraciens, et
beaucoup de familles d'invertébrés, dont plusieurs espèces endémiques (papdions) y sont recensés
Cependant, depuis l'inventaire de 11UICN dans les années 70, peu de travaux ont été menés, et la
Guinée accuse un retard important par rapport aux autres pays de la sous-région, alors que son
patrimoine est jugé plus diversifié importanL. Mais l'intérét actuel suscité par le problème des Monts
NIMBA, du fait du projet d'exploitation minière, a bien montré rimportance qui doit étre attachée
dorénavant à cet atout, par la communauté intemationale comme par le Gouvemement et la société
guinéenne.

Pour ce qui est présément des Monts Nimba, cet atout ne devrait d'ailleurs pas étre perdu dans le
cas de la mise en exploitation, puisque la coexistence des actvités semble démontrée. En tout cas,
les Monts NIMBA sont exemplaires d'une stuation environnementale complexe: site du
Patrimoine Mondial au titre des écosystèmes naturels exceptionnels, richesse minérale exploitable,
pression anthropique forte, accentuée par la présence des réfugiés libériens. Des solutions existent,
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dont la plus mauvaise serait sans doute de ne rien faire. Mais la Guinée fera un effort tout particulier
pour trouver, en concertation avec ses partenaires, la solution la meilleure pour son développement
économique et son environnement

L'inaction actuelle est justement en cause en milieu marin, où rexploitation clandestine, et la pollution
par démazoutage et les rejets urbains industriels (huiles usées) et des ménages, se conjuguent pour
fragiliser la ressource marine: mesurer ce que peut représenter la disparition à assez brève
échéance de l'activté de pêche traditionnelle dans la zone économique exclusive, et surtout sur le
plateau continental très poissonneux au large la Guinée, est un devoir pour les responsables, et doit
être mis en exergue de cet audit environnementaL Renforcer la surveillance à l'endroit des usurpateurs
et des pollueurs, en est le corollaire indispensable.

L'Etat et la société face aux problèmes d'environnement

Ceci amène à éxaminer le rôle de l'Etat, sans l'action duquel tout effort serait vain: le constat est que,
malgré une réglementation importante, et 'adhésion à de nombreuses conventions régionales et
intemationales, crimportmntes lacunes subsistent dans l'arsenal réglementataire, et surtout
rapplicaton des lois laisse à désirer: un complément de la réglementation, la mise en compatibilité
des textes législatifs et réglementaires, le contrôle d'application et l'éxécution des sanctions le cas
échéant; seraient nécessaires pour convaincre la société civile de l'intérêt à porter aux ressources. En
outre, renforcer la capacité des cadres dans ce domaine nouveau de l'environnement; organiser la
collecte des informations de base, ne serait-ce que pour établir le rapport annuel d'état de
l'environnement, organiser les réseaux documentires internes et externes, créer une veille
environnementale, sont les tâches qui attendent les services d'une Direction Nationale de
l'Environnement renforcée.

L'enqu6te voulait aussi mesurer l'intérêt de la société pour l'environnement, à travers la prise en
compte du rôle des femmes, l'accent à meftre sur l'éducation des jeunes, sur la perception du
message environnemental. Le constat est que ces pistes d'activités sont bien ouvertes en Guinée à
travers certains projets en cours: la Radio Rurale, les nombreuses ONG sur le terrain, nationales et
intematonales, la prise en compte dans les projets de développement d'une composante forte de
'sensibilisation"' les actions 'd'animation autour des points d'eau' en mi7ieu rural, sont autant de signes
forts de cette ouverture. Reste à focaliser l'effort sur les véritables "groupes-cible'que sont notamment
les enfants et les femmes, et de manière à rendre plus perceptible au yeux de tous la valeur' des
ressources.

Valeur des ressources et coût social de leur dégradation

De ce point de vue d'ordre économique, d s'avére en effet; à travers les indicateurs étudiés dans
l'analyse économique, que les ressources naturelles ne sont pas considérées comme des biens
rares:

- Au niveau des exploitants, ceci est peut-être plus lié à l'impossibilité d'appropriation (cas de la terre)
qu'a une appréciation objective. Mais pour rexploitant; la productivité du travail agricole est toujours
très largement supérieure à la perte de ressources encourue par les systèmes d'exploitation, et il
n'a aucun intérêt immédiat à modifier ces demiers.

- Pour la collectivité, les estmations établies montrent que la perte de ressources liée à l érosion est
de 1,6 milliard de FG (en valeur actualisée sur 50 ans). De même, la perte calculée sur le 1M3 d'eau
'perdue', ou récupérée par les pays voisins, est estimée à 8 milliards; le 'gain' qui résulterait de
l'interdiction des feux de brousse s'élève à 15-25 milliards de fg; la surexploitation des foréts
entraine une perte cumulée de 3 milliards de fg. Avec toutes les réserves qui s'imposent pour ce
type d'évaluation, ce 'coût social' n'est pas néligeable.

Comme les gains liés à l'exploitation des ressources constituent des éléments de la valeur ajoutée
nationale, de la croissance économique et du bien-étre, et qu'ds contribuent aussi à la limitation
d'importations de biens alimentaires, et qu'ils sont de l'ordre de 10 fois supérieurs à la perte sociale,
cette perte reste encore peu perceptible. Le même constat est à faire pour l'industrne et les mines,
secteur auquel il n'est pas question de renoncer sous prétexte de polluton. Néanmoins, les
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'conectifs' que représentent la lutte contre l'érosion et les pratiques traditionnelles néfastes, et
l'intemalisation des coûts externes pour les entrepnses.doivent être accentués.

B) ObjectHs et programmes du Plan National d'action pour l'Environnement

Le Plan National d'action pour l'environnement doit donc coriger les erreurs de gestion, accentuer les
efforts entrepns, valonser les atouts propres, dans les différents domaines retenus pour
l'environnement en Guinée, et qui sont

- l'amélioration du cadre de vie;

- la Wvaonsation des ressources de la biodiversité et culturelles rares et plus généralement la gestion
rationnelbe de l'ensemble des ressources naturelles, y compns marines;

- la prévention des risques majeurs, non seulement climatiques, mais aussi liés à l'activité humaine
en secteur urbain;

- pour mieux organiser le développement minier et industiel, une meilleur contrôle et une prévention
ad hoc (études d'impact) de la pollution.

Pour facl7iter l'application de ce Plan, celui-ci est organisé en cinq grands programmes, qui
correspondent à des territoires d'acttés et à des groupes-cible particuliers:
- le programme rural, où s'exerce racvdité agricole, et où il sera demandé aux exploitants un

renforcement des méthodes profectices en méme temps qu'is seront associés aux activités de
conservation des ressources rares.

- le programme urbiain, qui augmentera les capacités des collectivtés élues et leur collaboration
avec les ONG dans la gestion des équipements urbains et la vie de quartier; le PNAE sera aussi
une aide à la décision pour des opérations d'équipement majeures, particulièrement à Conakry,

- le programme du hlttoral et de la mer, où l'autorité de rEtat devra s'exprimer plus clairement,
auprès d'une *clientèlea plus complexe, et qui engage limage du pays jusque dans ses relations
intemationales;

- un programme culrel « de soc"td, qui vise à faciliter le transmission des messages
environnementaux, empruntant aux savoir-faire lcaux et aux instistions culturelles, éducatives et
de communication. privées et publiques;

- un programme crappui aux services publics en charge de l'environnement au sens large et à
commencer par la Direction Nationale de lEnvironnement, dont les 8 ans d'Âge représentent un
historique et un acquis déjà non négligeables.

C) Conditions de mise en oeuvre du PNAE et propositions

Dans ce cadre, le PNAE apporte beaucoup d'attenton à ne se substituer à aucun programme ou
aucun des plans sectoerils, pour lesquels Y devient cependant un cadre de référence imposé. Et c'est
de l'autorté accepXe de ce Plan, que devmrnt découler des actions proprement dites. Dans le même
esprit, i est attendu plus d'effort, et plus de succs par conséquent, des actions de sensibilisation, de
la motivation et de la participation de l'ensemble des acteurs économiques et de la société, que des
méth7odes autoritaires de sanction ou de répression.

C'est cette perspectve en tout cas qui justifie aussi la proposition d'une cellule de suivi du PNAE:
pour que celui-ci soit appliqué, d semble nécessaire, sans rren retirer des prérogatives actuelles des
services, et en la situantjustement à l'intérieur de ceux-ci, qu'une structure légère continue la *réflexion
de 5 ans' qui vient d'aboutir aujourd'hui, et qui garantisse une application conforne à la pensée des
concepteurs. Du reste, comme il en est du Comité de Pilotage, la Cellule de suvni répondrait à la
logique d'un besoin de structure ad hoc dés lors que cel-ci est rendu nécessaire. Le Gouvemement
voudrait convaincre ses partenaires que, avec la création récente du Ministère de rEnergie et de
rEnvironnement, certaines structures nouveles, et une réforme admmistrative modeste, la question
insitionnelle de l'environnenent en Guinée est sur la bonne voie.

Avec ce nouveau cadre Institutionnel, la Guinée considére qu'ell sera donc en mesure de dédiner
le présent PNAE, conçu comme dans les autres pays qui l'ont établi comm un cadre stratégique long
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terme, en plans-programmes de durée fixe. Pour en convaincre ses partenaires, le PNAE propose dés
aujourd'hui, non seulement des axes à long terme, mais aussi des projets et idées de projets plus
immédiats. Ce n'est que lors de la mise en oeuvre qu'il adviendra de se fixer des objectifs quantifiés
plus précis; et aprés reconnaissance plus précise des programmes d' autres secteurs d'activité. Pour
'englobant' qu'l dpoive être, le PNAE ne se substitue pas autres plans, et doit au contraire les
complète.sur des domaines propres.

Ainsi, et pour que ce plan d'action soit dés aujourd'hui un plan d'actions, un programme prioritaire
est proposé. La confection de ce plan et des fiches qui explicitent les 21 actions identifiées quWil
comporte, a tenu compte tout à la fois: des priorités recensées; du service aussi direct que possible
des "cibles* finales que sont les populations; du caractère décentraisé de l'action, du caractère
complémentaire et innovateur par rapport aux actions déjà en cours. Gestion de fonds de subvention,
études d'aide à la décision, équipements de services en rapport avec f'information, sont les trois
grands volets de ce programme. L'esquisse financière qui en est faite, de 28 millions de us$,
correspond aussi à l'effort supplémentaire que peut accepter le pays, au regard des engagements déjà
pris dans l'établissement du Programme glissant d'investissements publics.

Pour finir, la Guinée se toume aujourd'hui vers ses partenaires. Elle mesure l'intérét portée par la
communauté intemationale aux questions de renvironnement et les moyens originaux mis en oeuvre
pour aider les pays en développement, dans un secteur dont la grentabilité* est encore moins
immédiate que pour tout autre activité. Elle est décidée à faire appel, dés l'accord sur ce Plan, aux
possibilités offertes par le Fonds Mondial de l'Environnement, les mécanismes de rachat de dette, les
exercices de renforcement technique des cadres proposés par le programme 'Capacité 21", et plus
généralement à une aide technique et ftnancière.è la hauteur des besoins reconnus.
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INTRODUCTION ET ORGANISATION DU RAPPORT

La démarche de planificaton en environnement emprunte à un double référentiel:

- celui des autres expériences africaines, pour lesquelles les pays se trouvent réunis au REDDA,
Réseau pour l'Environnemnent et le Développement Durable en Afrique, qui est le prolongerment
régional du "Club de DUBLIN", et qui constitue un centre d'appui aux différents PNAE;

- celui de la planification nationale: dans le cadre des diffrrentes réformes administratives et du
Programme d'Ajustement Structurel, le Gouvernement s'est engagé dans des travaux de
planification sectorielle qui couvrent maintenant de nombreux domaines d'activités. Cette
expérience est donc aussi un point d'appui utile pour la réflexion en environnement

Cette connaissance acquise du pays et des secteurs a permis d'éviter toute nouvelle description du
contexte guinéen dans son ensemble, produit et reproduit en abondance dans d'autres études. Aussi,
la premnière partie du rapport présente est consacrée à rétat de renvironnement les ressources
renouvelables, et leur gestion interactive pour la production primaire, leurs stocks; les risques majeurs,
climatiques ou liés à ractivité modeme; le cadre de vie, bs actvités de lutte contre la pollution
moderne, en focalisant le diagnostic sur chaque thème et sous-thème, et en vue d'un diagnostic
global, présentant les faiblesses, et aussi les forces éventuelles, de la situation présente.

La situation actuelle des engagements financiers pour renvironnemnent est étudié à travers le
Programme d'investissements Publics de rEtat le P.l.P., où la "parr de l'environnement dans les
projets actuels a été mis en évidence (tableaux de rannexe 1). Cinq projets, illustrant une
problématique particulière de renvironnement en Guinée, sont présentés en annexe 2.

Le Plan vise évidemment à redresser la situaton présente lorsque nécessairell importait cependant de
resituer cet objectif de redressement dans le cadre de la politique d'Etat, et donc de préciser quelle
contribution précise, le PNAE peut apporter à la solution des problèmes de développemnent; par quels
moyens propres il peut y parvenir. Ceci fait l'objet de la deuxième partie: objecffs et stratégie d'un
Flan National. ce faisant cette réfexion stratégique conduit à dégager un certain classement des
interventions potentielles, et des priorités globales.

La traduction de ces objectifs et stratégie en Plan d'action est robjet de la troisième partie: identifier
l'ensemble des actions possibles sur le long terme, avec un souci d'exhaustivité et en dressant des
nomenclatures appropriées. C'est aussi une articulation en grands programmes, définis par rapport
aux "groupes-cible .princdpawu programme rural, programme urbain et programme du littoral et de la
mner, programme culturel et de société; programme d'appui aux services publics de rEnvironnement
Les moyens à mettre en oeuvre sont étudiés au plan institutionnel et financierC'est enfin, une
traduction opérationnelle et immédiate en un plan prioritaire, avec une identification de 21 projets
(fiches en annexe 3).

Le rapport a utilisé autant que faire se peut les nombreuses études et les différents rapports qui ont
servi à l'exercice de plnification depuis 5 ans; ces travaux ont été récensés de façon exhaustive, et
ont été cités lorsque nécessaire. Mais l recours direct à ces travaux, méme s'il n'est pas nécessaire à
la compréhension du rapport final, pourrait encore étre utble dans la mise oeuvre du PNAE; c'est
pourquoi la liste des travaux qui semblent les plus pertinents, à partir de 3 sources principales
suivantes (voir annexe 4):

les rapports de consultants intemationaux, et ceux des nationaux quand ils existent

- différentes parties du document de la cellule SEPIA, préparé par Guinée Ecologie à partir de ces
consultabtions;

- les développements ultérieurs étabris sur mandat du Comité de Pilotage de rétude, et rassemblés
par le BCNE
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SCHEMA DE LA DEMARCHE GENERALE

enquête ressources objectffs économiques s de programme

Mnquête cadre de vie

enquête "société" lonesde!EnvrZ | isde projet
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CARTE D'IDENTTE ENVIRONNEMENTALE DE LA GUINEE

1)GEOGRAPHIE PHYSIQUE

Surface totale: 246000 km2
Zones incultes, zones humides 20500 km2 1
Surface agricole utile 63000 km2
Zone économique exclusive 71000 km2

Longueur de côtes 300kms
Pluv.moyenne annuelle de 1500 à 4000 nm/an
Saisons pluvieuse marquée: de 3 à 5 mois

sèche: de 7 à 9 mois

Types de végétation: foret dense sèche et f. claire: 16000 km2
savane: 200000 2
fMret dense humide: 7000
mangrove: 2500

?) GEOGRAPHIE HUMAINE ET ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Populaton totale: environ 6314400hab.
Populaton rurale environ 4 millions
moins de 14 ans 44%
taux croissance moyen 2,8% zone rurale 1,8

zone urbaine 4,84
Réfugiés recensés: 322000
Densité moy. de population: 25,6 habJkm2

n !écarts/préf. de 8 (KOUROUSSA) à 75 (LELOUMA)

Découpage administratif 7 Régions: Boké; Faranah; Kankan; Kindia; Labe; Mamou; N'zerekore
+Ville de CIY (5 communes)
33 Préfectures
345 ss-préfectures
1502 colbctivités de base (CRD)

3M INDICATEURS D'ACTMTES
Surface cultivée annuelle 1000000 ha5

Jachères longues (estimé à) 6000000 ha
Parcours permanents 7500000 ha
Effectif bovin 1600000 têtes
Exploitation minière alumine et bauxite

diamant, or et fer
Secteur informel et agriculture: 63% de la production

85% de la popubltion active
Comrnerce extérieur rnnes 90%

autres 10% (café, palmiste, fruits frais)

obenu par dérence ene e ttal eu ks diffrs types de végétaio,
2 Cmpd ba savane boisée. les pacours et rensemble des tees cultivbles

3pp _oeon d'un txde 2,8%avals du recenserent de 1983
d esumabt b4hsse km chM» de h Banque Mondiale <page suiante)

5dw vadent de 8500 (enquête agricole) à 1700000 ha selon bs auteurs; malgré ces
dUféencs, signifiates du degré d<meertude sur ls donées de bae, on retiendra rordre de grandeur de 4 * 8% de la
surace théoriquernent cuwltte (non hculte), et 14 de la SAtl, qui eut ls teares de parcours et les foets.
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4' INFRASTRUCTURES ET ACCES AUX SERVICES SOCIAUX
routes et pistes: 13000 kms 6
bacs de transbordement 28
voies ferrées: 1047 kms 7
téléphone: 0,32 abonnés pour 100 hab.
eau potable urbaine: 40% des ménages
Soins de santé primaire: 52% des ménages
Couverture vaccinale: 31%"n 

Comparaison avec autres pays EFR (économies à faibles revenus:<635$/hab::
données issues de l'annuaire B.M. 1993)

GUINEE Autres EFR
hopitaux: lit/1000 hab. 0,6 1,4
Scolrisafton primaire:% 37 95

secondaire:% 10 41
Enseignement sup.% 1 4
Urbanisation % 26 39
Croissane urbaine annuelle % 5,6 5,0
Population de la capitale/total % 23 3
Espérance de vie à la naissance (ans) 44 61

5) EQUILIBRES MACROECONOMIOUES
PNB/hab. 460 us$
Aide publique extérieure/hab. 63
Taux de croissane réel (en 90) 4,7 %
Hausse des prix moyenne annuelle: 20%
Dépens. publiques courantes/PIB: 11%
invest publics/PIB: entre 11 et 14%
Part du financement national dans le PIP: < 15%
Exportations/PIB 31,6%
Service de la dette/PIB 6,2%

/exports 18%
Répartition du PIB par secteur 100%
agriculture, élevage, péche, forét 27.8%
secteur industriel et mines 33,9%
secteur tertiaire et impots indirects 35,6%

6b ELEMENTS DE PATRIMOINE
Surface en forets protégées: 11400krm2 8
Zones libérées de l'onchocercose 25000 km2
Biodiversité animale: invertébrs surtout papillons, dont endémiques

vertébrés: batraciens (crapaud vivipare, endémique à 100%)
mammifères: antilopes,éléphants, primates

Classement national: 141 forets;
1 parcs national (BADIAR)+ 1 en création (MAFOU)

intemational 1 site au Patrimoine Mondial: Monts NIMBA
2 "Réserves de la Biosphère" (NIMBA et ZIAMA)

Gisements miniers bauxite, or et diamant
oxydes ferreux et fer

6 dt 1500 lue de ues bitmées, et de lombreuses pistas upraticab en sison humide notammen
tdont3 w(),«p«(6 X)"~~~~~~pkdi 2 a.

8 estîaon vanant de 10400*11400 selon las auteuan (voir PAFv e
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1. ETAT DE L'ENVIRONNEMENT

Ce chapitre vise à établir un diagnostic sur renvironnement en Guinée. L'analyse porte
successivement sur:

- les ressources naturelles renouvelables, et sur lesquelles essentiellement l'activité agricole;

- les établissements humains, les activités du secteur modeme et le cadre de vie.
- les éléments significatifs de la perception guinéenne de renvironnement

- un diagnostic économique.

Pour chacun des 3 premiers exposés, la présentation est faite en deux parties: a) ce qui conceme la
ressource ou le bien au regard de rutilisation qui en est faite; b) l'action de rétat

Le diagnostic économique sur renvironnernent s'attachera à montrer rimpact de réconomie sur les
comportements environnementaux et réciproquement les effets de la prise en compte de
l'environnement sur le développement

1.1. DIAGNOSTIC SUR L'EXPLOITATION DES RESSOURCES NATURELLES

Pour faciliter rexposé, le diagnostic est présenté par type de ressources naturelles, mais ce
découpage ne doit pas masquer les imbrications et les interdépendances. Les caractéristiques
pédologiques et géologiques, tout comme le couvert végétal, réagissent sur les ruissellements et
l'alimentation des aquifères et réciproquement Les ressources halieutiques sont également
influencées par la nature des débits solides des rivières et, donc, par la nature des sols qu'elles
arrosent

1.1.1. Les sols

a. Diagnostic: les problèmes

Les sols présentent une grande diversité qui s'explique par la variété des roches mères, des pentes et
du climat Environ un quart de la superficie du pays serait formé de "bowé cuirassés sans
pratiquement de terre meuble. Ces superficies seraient en extension, principalement en Moyenne
Guinée. Les sols ayant une bonne potentialité agronomique sont limités aux bas fonds et à quelques
plaines encombrées de rochers. L'ampleur et la violence des pluies entraînent sur les sols défrichés
par les agriculteurs, une érosion très nette sur les fortes pentes, et sans doute plus insidieuse sur les
plateaux et les pénéplaines.

Le diagnostic est en général pessimiste mais les données quantifiées et cartographiées sont
pratiquement inexistantes pour confirmer ces appréciations. Les cartes thématiques relatives à la
sensibirlé des sols à rérosion sont rares et concement de très faibles partes du tenitoire. Bien que de
nombreux projets ont axé leurs interventions sur le thème de la conservation des sois, il existe trs peu
d'informations sur leurs résultats et leurs effets. Les mesures de débits solides sont exceptionnelles et
il est très difficile d'en déduire des évolutions et des tendances.

La couverture végétale naturelle bénéficie d'un climat propice qui lui pemiet d'être suffisamment
vigoureuse pour protéger et méme enrichir la ressource en sol. Les cas d'érosion imputables aux
activités hurnaines restent imités compte tenu des densités démographiques 9. La fraction des
superficies consacrées à l'agriculture est partout modeste 10.

9 qw se stuen quasiment partou en dessou de 30 habdtnts par km2.
10 Sur rensembie du pays ls superficies culivés ne dépasent pas 4 % du tarTitoim natiol. Las zones ls plus ocupées

sont la parbe forestièe de la Gunée Foaste et rriêre pays de la GuWe Maritine. mais dans bs deux ces. la par
culevée n'exde pas 6 % de la superficie géographique.
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Les zones les plus sensibles sont

- en Guinée Maritime, les mangroves lorsqu'il y a surexploitabon des palétuviers. La forte demande
en bois de chauffe des habitants de Conakry est à l'origine de prélèvements en bordure de littoral
qui entraînent sur quelques sites limités, des érosions avec recul de la côte. Avec la croissance de
la demande liée à la rapide urbanisabon, si rien n'était entrepris pour modifier les méthodes
d'exploitation des bûcherons, le risque serait grand que le phénomène s'amplifie;

- en Moyenne Guinée, les trop fortes pentes cultvées en fonio ou en riz sur le plateau central (zones
de Labé, Pita, Dalaba, Mali, Koubia et Tougué). Ces zones érodées concement en fait peu
d'espace, moins de 0,5 % de la superficie de la région, mais plus de 15% de la superficie
cultivée 11;

- en Haute Guinée: d'une part au Sud de la région, les trop fortes pentes cultivées en riz pluvial; et
d'autre part, au Nord ainsi qu'au Sud (Dinguiraye et Kérouané) les sites miniers aurifères et
diamantifères sur lesquels la couche arable a été supprimée et qui sont à l'origine de phénomnènes
d'érosion en nappe et en griffes;

- en Guinée Forestière, les trop fortes pentes cultivées en riz pluvial, de l'ordre de 30% des
superficies cultivées soit environ 1 à 1,5 % seulrement de la superficie de la région 12.

Si dans renemble ls superficies soumises à rérosion restent modestes (entre 750 et 1000 km2),
elles ont tendance à progresser avec l'augmentation de la pression démographique et avec la baisse
des rendements qui oblige à accroltre ls superficies cultvées.

b. Les projets en cours

Le Ministère de l'agriculture et des ressources animales, préoccupé, depuis longtemps, par les
conséquences de l'érosion, a réalisé ou entrepris, avec le concours des bailleurs de fonds, de
nombreuses actions dans ce domaine. A l'origine il s'agissait de limiter la sédimentation du barrage de
Kinkon sur le Kokoulo, puis ce fut pour une finalité plus ambitieuse, la protection des hauts bassins du
Niger et de la Gambie sous rimpuision de ro. U. A..

Sur les 34 projets de développement agricole inscrits en 1994 au Plan des investissements publics, 17
ont une composante importante dans le domaine de la défense et de la restauration des sols et
recueillent plus de 40% des investissements consacrés à ragriculture 13. Après une période d'analyse
des problèmes et de mise au point des solutions techniques, économiques et sociales sur des zones
pilotes, les projets ambitonnent d'intervenir sur des espaces plus vastes en privilégiant la formation et
rinformation des ruraux et des personnes qui les appuient. En effet, radhésion des populabtions est
indispensable pour être en mesure, d'une part, de toucher des étendues géographiques à une échelle
sans commune mesure plus importante et en rapport avec ls zones nécessitant un traitement et,
d'autre part, de modifier les techniques d'exploitation afin de limiter leur effets néfastes sur les

1 Lenquete agricole sur la campagne 1991/S2 donne pour las sk préfecs 344 kn2 culvés en fonmo et 138 km2 cultivés
en r- Dans une hypothése pessimste on peut admre que 20 % des superfci seraient 8ituées sur de trop fortes
pentes, soit de rorre crune centaine de kmn qu'd fut doubler pour tenir compte des périodes de la prenière année de
jachère. Dans la réaté, le multiplicateur est infrieur à 2 car, en général, il estratiqué deux cultures successives avant sa
mise en jachère. Les zones érodées couvriralant donc de rorde de 200 km' qu'il faut comparer aux 55.500 k2 de la
région pour Wlativiser la phénomène.

12 Les cultures de riz (y compris ls bas fonds) ont occupé 1150 km2 dans la région de la Guinée Forestière. Celles sur trop
fortes pentes représentent au plus 20 à 30% de ces sulperfcies soit de rodre de 250 à 350 krm2 qu'il faut doubler pour tenir
compte de la première année de jachère, ce qui donne 5SO à 700 bn2 quil faut comparer aux 49.500 km2 de la région.

13 Le montant sélève à 126 rnlliards de FG sur las 301 consacrés à ragriculture, C. tableau foun i en annexe ainsi que la
carte jointe.
Ces interventions sur la période 1994-1996 représentent un efort très iropxfant puisque leur coOt sur 3 ans est équivalent
à environ le quart de la valeur ajoutée de ragriculture d'une année. En ne retenant que la seul critère de la rentabilité
économique, il faudrait que ces projets de réhabitation conduisent à un accroissement de près de 3% de la capacité de
production ag.icole de rensemble du pays (en adoptant un taux dachulisation de 10% et une valeur ajoutée par hectare
réhabilit égale à la moyenne nationale), autrement dit qu'ds pemettent en 3 ans de réhabiliter environ le iers des
superficies érodées.
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ressources naturelles 14. A ces fins, les projets ont mis au point des messages et des méthodes de
diffusion multiples et variées qui dépendent des contextes locaux.

Un autre axe stratégique consiste à favoriser une intensification de la producton sur les zones les
moins sensibles à rérosion, les plaines et les bas fonds, afin d'encourager des délocalisations
susceptibles de réduire la pression démographique sur les fortes pentes. Cette stratégie est mise en
oeuvre par certains des projets d'aménagement de bassins versants et par le Projet nabonal
d'infrastructures rurales qui absorbe plus de 15% des investissements du secteur agricole. Elle fait
parbe intégrante des grandes orientations définies dans la Lettre de politque de développement
agricole, la LPDA

Dans cette Lettre qui est le document de référence pour tous les partenaires intervenant dans le
développement nrral, le souci de "préserver la base productive et (de) gérer les ressources naturelles"
constitue une des grandes orientabons définies par le Gouvemement et est pris en compte dans
rensemble des programmes et des actions.

Enfin il faut relever les retombées indirectes des projets de plantabons forestières ou de cultures de
rente (caféiers, palmiers, hévéas...) qui soustraient des espaces aux habitudes traditionnelles de brûlis
et aux façons culturales érosives.

Compte tenu d'une part de rextension heureusement limitée de la dégradation des sols et, d'autre
part, des ressources humaines et des capacités financières que le pays consacre au monde rural et
au développement de l'agriculture, Il est risonnable d'esimer que la défense et la restauration des
sols reçoivent une attention en rapport avec rampleur des problèmes rencontrés.

Cependant il est bien évident qu'il reste des ajustemnents et des perfectionnements à faire tant sur le
choix des méthodes que dans la répartition géographique de reffort.

1.1.2. Le patimoine en eau

a. Diagnostic

La Guinée bénéficie sur la majeure partie de son territoire c'un climat tropical avec une pluviométrie
annuelle variant entre 4,5 m à Conakry et 1,2 m au Nord Est du pays (moyennes d'observabons
prenant en compte la forte sécheresse des années 70 15). La saison sèche ne dépasse pas 3 mois en
Guinée Forestière tandis qu'elle peut s'étaler sur plus de 7 mois au Nord Est de la Haute Guinée 16. Il
est exceptionnel et limité à rextréme Nord Est du pays qu'un déficit pluviométrique puisse conduire à la
perte complète d'une récolte.

Les chroniques cdimatiques sont peu nombreuses et comportent un fort pourcentage de lacunes. Les
relevés ne font pas ou peu l'objet de critiques et d'analyses statstiques.

Les précipitations représentent des volumes importants (de rordre de 450 milliards de m3) qui, en
grande partie, s'écoulent dans un réseau hydrographique dense dont les débits sont très sensibles aux
saisons: débordements dans les lits najeurs en hivemage et tarissemrnent pour certaines rivières en
saison sèche. La Guinée joue un rôle primordial dans rapprovisionnement en eau des pays voisins
(Guinée Bissau, Sénégal, Mali, Côte d'ivoire, Libéria et Sierra Léonne) et de la quasi totalité des pays
du Sahel. En effet, sur plus de 150 milliards de m3 qui quittent le pays, seul le quart se jette à la mer
sur la côte guinéenne. Il est bien évident que la réduction du couvert végétal due à rexploitation des

U Préveir plutôt que 9uéi
15 Analy statisiq uesur a période 1951 -1980
le te bian hydrique. pluimétne moins _ potet mie négate.

duant 3 m"s à Nzérélorê
durt 5 * 6 rmis à Beé
dumra 6 rrmois à Labé
duant 6 * 7 mois * Kankan
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fMrets, à la mise en culture et aux feux de brousse, doit avoir des répercussions sur la régularisabon
des rivières. Cependant oe phénomène est masqué par les variations interannuelles des précipitations
et aucune étude n'a mis en évidence des relatons de cause à effet dans ce domaine. Les rnesures de
débit disponibls conoement des périodes trop courtes et présentent des trous trop fréquents pour être
en mesure de conduire de telles investigabons. Les eaux de surface sont actuellement utilisées dans
une très faible proporton (140 m3/habitant et par an, soit environ 850 millions m3). Le nombre
d'aménagements de bas fonds est encore modeste et il n'existe qu'un seul grand périmètre irrigué,
Siguiri.

Les ressources en eau souterraines sont très mal connues. Aussi il est impossible de quantifier les
conséquences de la réduction du couvert végétal sur les niveaux piézométriques ou sur la durée de
tarissement des sources. De méme reffet du reboisemnent des têtes de source est difficilement
appréciable. La baisse actuelle des niveaux des aquifères a, sans conteste, pour facteur principal la
diminution de la pluviométrie sur une période exceptionnellement longue. Sauf de très rares
exceptions, les eaux souterraines ne sont exploitées que pour rapprovisionnement des populations.
Dans la quasi-totalité des situations, il existe des ressources suffisantes et des conditions d'exhaure à
proximité des lieux d'habitaon. Bien qu'il ne soit pas possible d'étayer l'affirmation par des inventaires
et des suivis piézométriques, il semble que les quantités prélevés dans les aquifères restent partout en
dessous du seuil qui pourrait entraîner des surexploitations.

Au total, les ressources en eaux tant de surface que souterraines sont très modestement exploitées
et il n'y a heureusement pas à craindre des effes d'une surexploitation même localisée.
Ceci étant, le pays pourrait se fixer des objectifs beaucoup plus ambitieux et tout en se donnant un
principe de mise en valeur durable envisager une exploiation de son potentiel pour mieux desservir
sa population en eau potable, pour produire de rénrgie électrique, pour accroître sa production
agricol

En général, la concentration et 'intensification des actités de production n'ont pas encore atteint un
niveau susceptible de conduire à une détérioration significative de la qualité des eaux souterraines ou
de surface 7. La nappe phréatique au dessous de Conakry figure parmi les exceptions commne, sans
doute, celles situées au droit de certains quarters des capitales régionales. Il faut également signaler
les pollutions hydriques à raval de runité de transformation de la bauxite et dans les eaux côtières aux
environs de Conakry.

Les proets en cours

L'abondance de la ressourcei ne veut pas dire que les individus ou les entreprises n'ont pas de
difficultés à se procurer de feau. Au contraire c'est très souvent le cas car si les ressources existent,
leur exploitation n'est pas toujours chose facie.

Les pouvoirs publics ont mis en oeuvre quelques projets dans le sens d'une amnélioration de la
connaissance des ressources en eaux. Pour la période 1994-1996, les projets programmés atteignent
4,4 milliards de FG 18 répartis entre la climatologie et rhydrogéologie. A la suite de ces
investissements qui permettront de parer au plus urgent, le dispositif sera encore très loin d'avoir la
densité suffisante pour permettre de suivre rimpact des activités humaines sur les ressources en eau.
Le renforcement des réseaux de mesure constitue donc un impératif et il faudra parallèlement
s'assurer de pouvoir disposer d'observateurs compétents et motivés.

Dans le dornaine de la mobilisation de la ressource, la réalisation du barrage de Garafiri devrait
dérnarrer à court terme. Les négociations sur le montage financier en sont à la phase finale. Le PIP

17 A tre indicatff on peut citer la quas absence dcutilisation de produits chimiques par ragnoulture. Les engraas chimiques
comrm les produts phynaires sont répandus:
- au niveau national, sur moin de 2% des supefides rcutvées
- en Haute Guinée. la rgion la plus conanatrice, sur moins de 5%. Ces teres sont essentieflement cultivées en
coton et les dos dengras préconisées sont reltvement modestes pour ne pas cpromettre la rentabilté de ta culure.

Enfn a n'eiet pas de concentration d'élevages hors sol qui pourrai étre i lor'gine de polution de nappe ou de rivire.
18 Cf. arnnexe
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prévoit pour les années 1994 à 1996 un investissement de 56 milliards de FG. En outre il faut rappeler
les composantes, aménagements de bas fonds, inclues dans la plupart des projets intégrés. Ces
aménagements permettent un accroissement substantiel de la production agricole sans créer de
menaces sur l'environnement

Les projets d'exploitation des ressources en eaux pour l'approvisionnement des populations, sont
présentés dans les paragraphes suivants.

Les déficiences dans les disposIts de suivi des ressources en eaux de surface et souterraines
doivent étre corrigées pour une optimisation de leur utilisation.

1.1.3. Le patrimoine forestier

a. Diagnostic

Surfaces et évolution

Le pays dispose d'un patrimnoine végétal particulièrement varié et hétérogène sous les effets conjugués
du climat, de la nature des sols, des reliefs et des actions humaines. Sommairement il est divisé en
quatre grands domaines géo-botaniques:

- la mangrove, 2.500 km2,

- les forêts humides, ombrophile, mésophile et d'altitude, 7.000 km2,

- la forét sèche, 16.000 km2,

- la savane, environ 185.000 kr 2 (comprenant sols cultivés, parcours et jachères).

La mangrove joue un rôle très important dans la protection de la ligne de côte et dans la vie de la
faune aquatque littorale. Le bois est utiliusé lcalemnent pour la préparation du sel et pour le fumnage du
poisson; Il est égalemnent très apprécié comme bois de feu. De oe fait la superfficie de la rmangrove est,
par endroits, en régression, en particulier dans les environs de Conakry. Les conséquences
écologiques de cette situation sont très préoccupantes, mais il existe des solutons fondées sur une
exploitation mieux conduite tant dans la répartition que dans la sélection des coupes à la condition
d'obtenir la coopération des bCicherons.

Les forêts denses humides: on distinguera:

- les forets ombrophiles, localisées dans le Sud-Est du pays en particulier ls partbes basses
des forêts de Diéké et de Ziama. La superficie totale couverte qui se situe actuellment entre 2000 et
3.000 km2, est en rapide décroissance au profit des cuttures, principalement de riz.

- Les foréts mésophiles: il n'en reste aujourd'hui que quelques lots et galeries. Elles couvraient
autrefois la majorité de la Guinée Maritime et les vallons profonds du Fouta-Djallon. La sensibilité de
ces formations au feu explique leur quasi disparition depuis de nombreuses décennies.

- Les reliefs des Monts Nim ba, de la chalne des Fon et du Massif de Mama gardent encore des
fornations denses boisées d'aftitude, tandis que les hauteurs du Fouta-Djallon n'en conservent que
des indices.

La forêt sèche devait couvrir autrefois la noitié Nord du pays à rexception du Fouta-Djallon; elle a
largement été victime des défricherents et des feux de brousse. Les savanes, plus ou moins
arborées, constituent le résultat de leur dégradation.19.

19 La savane boisée fournm encore la pus grane part de la prodution de bos. En francs 1993 la valer ajoutée du sous
secteur sylviculture et forét se s#t aux eni5s de 1tO mnlurds de FG. répartis selon la provenance on: 5% mangrove,
7% for dense hunide, 15% foret den sche, 56% savamne baisé et 17% jachères; et en fonction des usages: 10%A bois
d'oeuvre. 10% boks de servce et 80% bois de feu et charbon de bois.
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Protection et telisations

Le domaine forestier classé couvre moins de 5 % du territoire nabonal mais représente une part
appréciable des superficies forestières du pays (11.400 km2 sur 25.500 km2). Un accroissemnent du
domaine de rEtat entrainerait des charges de gardiennage, sans doute incompatibles avec ses
capacités humnaines et financières. Aussi le résulat sur la préservation de la forêt pourrait être négatif
si rEtat était conduit à diminuer son intervention, déjà très modeste, sur le domaine actuel pour
s'occuper des nouveaux classements. La Guinée Forestière est la mieux pourvue avec plus de 7 % de
sa superficie, viennent ensuite la Moyenne Guinée (6%), la Haute Guinée (3%) et la Guinée Maritime
(2,8%). Le classement a eu un effet incontestable sur la protection du couvert forestier bien qu'il
subsiste des coupes et des défricherents clandestins 20.

L'exploitation est d'environ 8 milions de m3 d'équivalent bois-rond; sur oe total, le bois d'énergie en
constftue 95%. L'estimation du déboisement annuel est de 36000 ha (estimation de la DNFC).
Cependant, des estimations plus pessimistes circulent, qui évoquent 90000 ha pour l'ensemble
forestier, et 40000 pour les seules forêts denses (rapport B.M. sur le Développement dans le monde,
édition 1993).

Bilan: en dépit des carences et du peu de fiabilité des données sur la situation actuelle et ses
tendances, la préparation du Plan d'actions forestier tropical de la Guinée a proposé un bilan des
besoins et des ressources ainsi que des hypothèses d'évolution à long terme. Les hypothèses de
consommation actuelle ont été confirmées par renquéte rmenée dans le cadre de rétude de Stratégie
pour l'énergie domestique 21.

appréciées, diminuer les coûts de transport et de transfomation et ne pas focaliser rexploitation sur
les massifs forestiers les plus riches. Les besoins en bois de services peuvent également être
largement couverts par le potentiel. La disponibiflté en bois de feu et de carbonisation devrait aussi
satisfaire la demande jusqu'en ran 2000. Ces bilans, bien entendu, négligent les dysfonctionnements
conduisant à des surexploitations localisées qui peuvent être par endroits graves, en particulier aux
environs des concentrations de popultion, Conakry et les capitales régionales.

Ainsi actueli'emen c'est moins la demande de bois qui ut b Cause de la dércriuance des
superficies de forét que les brOlis (qui éliminent les Junes repousses) et les défrichements.

A long terme, le bilan dépendra de la politique suivie et de rattitde des consommateurs et des
exploitants. Le prolongement des tendances actuelles conduira à un déficit significatif en bois de feu et
de carbonisation. Les plantations qui sont et seront entreprises, ne pourront combler ce déficit Les
seules stratégies pour éviter la disparition d'espaces forestiem résident dans la réduction de la
consommation: diminution des gaspilages et substitution vers d'autres sources d'énergie.

20 n est estmé que ls superficies réelement protégées ne repsetent que 60 % des supefces caes.
21 Energy Sedor Management Assisance Pogreme. janvier 1994
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b. Les proiets en cours

LES INTERVENIONS DANS BILAN DE LEXPLOTATiON DES RESSOURcES
FORESTEES

(en millions de m3 d'équivalent bois rond - EBR)

Volumne sur pied: plus de 400 M m3 EBR
Accroissement annuel entre 20 et 30 M m3 EBR

- D-isponibilités B-esoins

Total 12.5 7,95

bois d'oeuvre 0,8 0,15
bois de services 1,5 0,30
bois de feu 10,2 7,50

L'auto-suffisance en bois d'oeuvre pour le sciage semble théoriquement possible. Encore faudrait-il
réduire les gaspillages, exploiter les zones enclavées, tirer parti des essences mal connues ou peu le
donaine des foréts s'inscrivent dans le cadre de la Lettre de politique de développement agricole
(LPDA) et du Plan d'action forestier tropical (PAFT). La LPDA met raccent sur la préservation du
patrimoine productif et en particulier sur la conservation de la forét La strgie de prise en main de la
gestion des terroirs par les colbctviés paysannes va dans ce sens. Il s'agit, dans un souci de
préserver les ressources naturelles (forét, parcours, ressources faunistques), de rechercher avec les
bénéficiaires, la meilleure répartition des activités agricoles et pastorales. Dans cette optique, il est
préconisé de développer les cultures de bas-fonds et de plaine pour réduire la pression
démographique dans les zones où ragriculteur est conduit à défricher.

Le PAFT a été établi en 1988 et est actualisé en perranence. Il a pour ambition de:
- lutter énergiquement contre la régression quantitative et qualitative du potentiel forestier,
- valoriser les ressources existantes,
- augrenter ls ressources,
- associer la population à la lutte contre la dégradation,
- renforcer ies institutions et les mécanismnes de définition de la politique forestière et du suivi de son

exécuton.

La stratégie a été conçue dans une perspective à très long terme (25 ans). Un premier programnme
d'actions couvrait une période de six ans et était destiné à renforcer refficacité de radrministration et à
tester des méethodes d'interventions. Le programme de plantation a pris du retard, mais le secteur
forestier dans son ensemble gère beaucoup de projets.

Parallèlement des projets d'économie d'énergie ont été infités dans le but de réduire les
consommations de bois de feu dans Conakry. Les résuttats n'ont pas été à la hauteur des espérances.
C'est une des raisons qui ont incité à la réalisation d'une étude de "Straéie pour rénergie
domestique".

Les programmations antérieures faisaient peu de place aux économies d'énergie au regard des
investissements consacrés aux forêts. Les choix évoluent et les mnontants prévus pour la période 1994
à 1996 n'accusent plus les mnmes disproportions (respectivement 3,7 et 4,6 milliards de FG sur la
période 1994196, Cf. tableaux en annexe). Cependant le déséquilibre reste important si ron tient
compte des actions en faveur de la préservation des forêts incluses dans les projets d'aménagement
de bassins versants (de rordre de 11 milliards de FG).

Plan natonal cracion pou renvmronnement
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En matière d'économie d'énergie, deux actions intéressent directement Conakry:

- le Projet des foyers amnéliorés qui forme des artisans, et les aide dans leur installation,

- le Projet pilote de gestion des rnangroves de la baie de Sangareya-Dubréka, volet du PDR Guinée
Maritime, qui a des actions de gestfon durable de la ressource avec participation des exploitants et
de promotion de techniques d'économies d'énergie auprès des charbonniers et des fabricants de
sel.

La croissance rapide de Conakry conduira nécessairement à une aggravation de l'un des principaux
problèmes actuels de la filière ligneuse. Il devient donc de plus en plus urgent de renforcer les
actions de promotion des énergies de substution et d'inction à l'usage des foyers améliorés.

1.1.4. Les ressources fourragères

Bien qu'elles soient assez mal évaluées en qualité, les ressources fourragères sont généralement
considérées comme suffisantes, à rexception d'espaces localisés dans le Fouta-Djallon. En outre, il
reste une marge importante de progrès dans la gestion de rélevage: une exploitation rationnelle des
parcours et des pêturages, une conduite efficace des troupeaux et une répartition judicieuse des points
d'abreuvement du cheptel pour la saison sèche devraient permettre d'accroltre de façon significative la
production de l'élevage sans compromettre les équilibres écologiques et la pérennité de la ressource.
Par contre, une pratique de brûlis rmal conduits, comnme cela est le cas actuellement, est
particulièrement néfaste à l'environnement et conduit inexorablement à une réduction de la capacité de
production.

b. Les roiets en cours

La sauvegarde du potentiel de production passe par un effort important de vulgarisation de techniques
de gestion des parcours (maîtrise et contrôe des brûlis, pare-few, points d'eau ... ) et de conduite des
troiupeaux.

Ainsi,Le Projet de restructuration du service de rélevage (PRSE) vise à donner à radministration Ires
moyens de mieux suivre le cheptel, et veut aboutir à une priatsation des soins vétérinaires
s'appuyant sur la création de groupements dréleveurs 22. Les projets d'aménagemnent de bassins
versants ont également des composantes de gestion et de restauration des parcours.

Peu de choses ppar contre est envisagé, du moins à court terme, pour améliorer la connaissance des
ressources fourragères ou pour des recherches agrostologiques. Les déficences dans ces domaines
avaient pourtant été mises en évidence dans rétude de la "Stratégie et plan d'action pour le sous-
secteur de l'élevage", ralisée dans le cadre de la rédaction de la "Lettre de politique de
développement agricole". Afin de suire révolution du potentiel fourrager et d'rtre en mesure de faire
les choix nécessaires à la pérennité de la ressource, il est impératif d'entreprendre une
reconnaissance agrostologique et un bilan de rexploitation actuelle. Ce travail au niveau national
pourrait étre la base d'analyses plus détaillées réalisées par les projets et les programmes de
protection et de restauration des bassins versants.

Ls ressources on fourrages peuvent tre considérées comme globalement satisfaisantes. Mais les
actions en élevage, en cours ou programmées à moyen tenne, devraient comporter davantage
crinventaires et d'enqutes en maière agrostlogique.

22 Il est prévu pour les projet éevage: sur la pérkode 1994196. 21,A milliads de FG dont 8.9 pour le Pet de
déeblppeent agropastoral de BeylKrouané qui est un projet inégré avec de nombeuses cmosantes: gestion de
panmursœ, anagement de bas fonds, pistes de desserte...
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1.1.5. La faune et les ressources halieutiques

a. Diagnostic

La chasse constitue pour de nombreux Guinéens Je principal moyen de se procurer des protéines.
L'exploitation de la faune sauvage et de l'avifaune dépasse largement par endroits, en particulier en
Guinèe Forestière, l'accroissement naturel, oe qui a conduit à la disparition de certaines espèces. Mais
les terroirs sur lesquels ont porté des analyses (zones de Ziama, de Diéké, des Monts Nimba, eaux
continentales et marines), ne suffisent pas pour faire un diagnostic précis.

L'homme est directement par la chasse et indirectement par sa seule présence, responsable de la
disparition du gibier sur la maJeure partie du territoire national. Le pays est en train de perdre une
ressource importante sans susciter de réactions en rapport avec l'importance du potentiel
d'exploitation qui est refusé aux génrations futures. Il est significatf de constater que dans la quasi
totalité des analyses socio-économiques sur le monde rural, la chasse est négligée ou complètement
absente de la réflexion et des propositions d'interventions. Si tous les observateurs s'accordent pour
faire un diagnostic très pessimiste de la situation actuelle, il n'y a malheureusement aucune donnée
quantifiée pour l'étayer et on est contraint de se satisfaire de "dire d'expert".

Les foréts classées ont contribué m odestement à préserver certaines espèces de leur extermination,
mais si oe processus est ralenti, il est loin d'étre enrayé. Les demières zones giboyeuses bien
qu'éloignées des villages, présentent des bilans désastreux en particulier pour la faune
mamellienne 23. Les foréts de Ziama et de Diéké sont riches en avifaune typique de la région 24, mais
certaines espèces sont menacées 25. D'autres animaux sont en voie de disparition 26.

Les ressources de la faune sont plus variées que ne le lise penser leur utilisation actuelle, et Il est
encore temps d'intervenir pour leur sauvegarde.

Les ressources en poisson des eaux continentales sont aussi mal connues et aussi mal suivies
que la faune terrestre. Les nombreux cours d'eau du pays sont largemnent exploités. Le potentiel actuel
(eaux saumàtres - estuariennes exclues) est estimé à 10.000 tonnes par an, dont 6000 à 8000 tonnes
pour le seul bassin du Niger, 1000 à 2000 tonnes pour la Koliba et 1000 à 2000 tonnes pour les autres
bassins du pays. Aucune étude ne permet de confirmer ou d'infirmer un constat de surexploitation.
L'importance de rapport protéinique que constitue la pêche pour les zones dont les ressources en
gibier s'épuisent, devrait inciter à un suivi et à une gestion plus rationnelle et plus soucieuse
d'environnement

Les données manquent pour juger du niveau d'exploitaon des ressources continentales en poisson.

Les ressources halieutiques marines sont, en Guinée, à rorigine d'une activité économique
importante tant pour ralimentation de la population que pour racquisition de devises. Diverses
campagnes océanographiques permettent d'approcher une estimation du potentiel disponible en
fonction des techniques de pêche (distance par rapport à la côte) et des types de ressources.

a Sur les 44 espéres de grands nmres dénonbrèes (ou dont la présenra est tres probable) à Drèé et 48 à Ziama. 2
sont en voie d'extlncion, 5 très vulnérables ou sujehes à exinction, 16 vulérables et 5 dont on dispose pas assez
c<mforatios pour dire si elles sont vulnérables ou en voie d'exticio.
La majorité des espèces sont vulnérables en particufier: le loryctérope' ls luh ipopoles (hippopots amphibis et
choeropsi tbeniensis), réiéphant dAfrique, les cépabopes zébrés et à dos jaune le 'bongo' et le coobeW.

24 La faune avaire de Diama et de Dié e aniprend:
- 25 espèces dont 100 Diké et 179 à Ziaa.
- e4n foret dense humide dont 53 à Dié et 79 à Zama,
- 44 en bordure de fot dont 23 à Di et 43 à Zama.

2S En particuler e 'bubul huppé-, le 'gobeus, 'récunileur, le "pc oauvet e la uvete aquatique à
capuhoM.

26 Corne crocole cisé, une espéoe de varan <varanus nilobea). un batacien le phrynobatrachus todd) et un
papaon grant (papilo autinachus).
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DISPONIBILrrES DE LA ZONE ECONOMIQUE EXCLUSIVE GUINEENNE

(en tonnes)

T -- : - Jype de ressources - Total
Zone d'exphTtation ::.Péeales Pélagiques

Zone ciére
(<12 mills marins)
Potentiel 45.000 35.000 80.000
Bilan surepitation modérément expl.

Zone industrielle
(>12 milues marins)

Poentiel 45.000 65.000 110.000
Bilan sure)poitation modérément expl.

Total 90.000 100.000 190.000

Ces estimations doivent etre améliorées par la poursuite de campagnes de prospection qui sont
indispensables pour suivre révolution du patrimoine. La zone côtière qui devrait être exclusivement
réservée aux pêcheurs artisanaux 27, est dilapidée en ressources démersales par la péche industrielle
dérogatoire ou illicite 28, Dans ce domnaine, l'administration fait preuve d'un blxisme très préjudiciable à
la ressource: autorisations de bateaux hors gabarit ou avec des maillages réduits, absence de
sanction pour non respect des zones allouées, non communication des navires autorisés au CNSH.
Dans ces conditions, la mesure et le suivi de rexploitation sont rendus très difficiles et plus
particulièrement lorsqu'il s'agit de foumir des indications de quantité. Cependant des campagnes
successives de mesure de rindice d'abondance ont montré clairement une surexplotation (entre 16 et
33% du potentiel) de la zone ctire. L'amélioration du secteur artisanal traditonnel 29 et 'avancé" 30
devrait inciter les autorités compétentes à n'accorder plus aucune dérogation aux conditions d'accès
aux deux types de pêcheries (artisanales et industrielles). Les volumnes des prises de la pêche
industrielle sont très mal connus; cependant le suivi de la biomasse des zones démersales montre une
réduction sensible (27%) depuis 1990 qui ne peut pas s'expliquer uniquement par des variations
saisonnières.

Les espèces démersales sont très largement surexploitées par la pêche Industrielle illicite ou
dérogatoire.l

Les zones pélagiques ne font, jusqu'ici, robjet d'aucun suivi. Les évaluations du potentiel reposent sur
des expertises anciennes et le diagnostic d'une explobitaion modérée pourra éventuellement étre remis
en cause par de futures observations. Le système de statistique sur la pêche industrielie mis en place
en 1993 devrait pemiettre de mieux connaître le secteur

Au regard des prises abusives de la pêche industrielle, la pollution mnarine qui est localisée aux
environs de la ville de Conakry et occasionnellement aux embouchures du Konkouré et du Rio Nunez,
n'explique qu'une faible part de la réduction du potentiel halieufique. Cependant la pollution marine doit
faire l'objet d'une attention particulière car ses effets à long termne peuvent être catastrophiques pour la
faune marine. Elle s'aggrave rapidement avec les rejets d'hydrocarbures. Elle entralne certainement
une réduction des larves de poisson et menace, à terme, rexistence de zones de mangrove avec
toutes les conséquences sur l renouvellement des espèces dénersales.

Les pises de la pèche artisanale sont estimées par erquêtes à 50.000 tonnes: 25.000 t de possons démersaux et
25.000 t de poisns pégiques.

28 Le nombre de chalutiers observés en zone re sans autorisation croit drannée en année.
29 Le renb depirogues a augmenté de 23% entre 1989 et 1993; le taux de mortion est passé de 38% à 47% et celui

d'équipement en glacière de 0% à 10%.
30 La pêche artsanale avande est une catégone intermdair ente la pèche industrielle et la péche piroguiére destinée à

appovinner en poison frais le marché bcal sans préjudice sur a ressource. Encow faudrait ne pas donner des
utisa_ons à des navires qui dépassent b nonme liégale de puissance. I est dans ce domaine. nécessaire de mieux

clarfier la délnation ente pêche arSisana avancée et pêche industrie.
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Le constat de la sibuation actuelle de la poche pélagique est préoccupant Seule une plus grande
rigueur dans les atributions de licences et dans la surveillance pourrait conduire à un retour à une
stabilisation du potentiel voir à son développement

b. Les Mrojets en cours

A rexcepton de rares suivis d'espèces en voie d'extinction, la chasse ne fait robjet actuellement
d'aucune action, ni dans le domaine de la gestion de la faune sauvage et de l'avifaune. Il existe un
Code de la protection de la faune et de la réglementation de la chasse mais, faute de moyen, son
efficacité est extrémement limitée. D'autre part il serait opportun d'entreprendre des actions de
sensibilisation allant dans le sens d'une plus grande responsabilisation des chasseurs. Le même
constat est à appliquer à la péche contnentale.

Un Plan d'aménagement des pêches maritimes a été préparé en 1991 dans le but de préserver la
ressource halieutique, de rentabiliser les investissements réalisés et protéger la pêche artisanale
traditionnelle. Plusieurs bailleurs de fonds y contribuent, et notamment la Banque Mondiale, la
Communauté Européenne, rACDI, le Japon et la CFD.

En matière de recherche et contrôle des stocks et de surveillance des péches, ce programme est
destiné en particulier à rendre plus opérationnel le Centre national des sciences halieutiques de
Boussoura (CNSHB), à foumir des informations au Centre national de surveiUance et protection des
pêches (CNSP). Mais ce programme se heurte à de multipes obstacles qui retardent sa mise en
oeuvre. En outre les renouvellements des projets de surveillance (financement ACDI) et de recherche
(financement CFD-ORSTOM) n'ont pas encore été signés. .

Les effets de ces actions récentes destinées à suive et conffler la péche industrielle afin de mieux
préserver la resource sont encore insuffsnte et devront tre renforcés pour convaincre de la
volonté de faire fce i la situation.

1.1.6. Les espaces particuliers, la biodiversité

a. Diagnostic

La Guinée possède des zones de grand intérêt écologique, dont lintérêt est reconnu par la
communauté internationale.

Guinée Forestière

La Guinée forestière couvre 20% du tenitoire national, mais contient ressentiel des zones d'intérêt
écologique mnajeur Les massifs de DIECKE et de ZIAMA abritent les demiers vestiges des forets
ombrophiles (dites de type libéro-ivoinen"). Les monts NIMBA et le Mont BERO constituent 2 autres
sites d'intérêt écologique exceptionnel; une dizaine d'autres (petites) forets complètent le domaine
classé. ZIAMA et NIMBA sont également classées "Réserves de la Biosphère"; le Mont NIMBA fait
également partie de la [ste du Patrimoine Mondial (convention de PARIS). La foret de DIECKE,
seulement classée au niveau national, a cependant un intérêt équivalent à celui de ZWAMA-31

La réserve naturelle intégrale du Mont NIMBA a été créée en 1944, Sa superficie est de 146000 ha. Le
classement MAB porte sur 2100D ha en "aire centrale", et 33000 en "zone tampon".Une petite partie
seulement (12000 ha) a été classé en 81 site du Patrmoine Mondial (17130 ha au total avec la partie
ivoirienne contigue); elles comprend une succession rapide de 3 écosystèmes (le sommet est à
1752m), et qui constituent des micro-climats favorable à une faune variée et exceptionnelle d'insectes

3t l travaux de Mamadouba SYLLA, consultant pour le PROGERFOR: anres au CA de réunion du 23 juilt 93. p.78
*P94.
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aquatiques, de poissons, de crapauds (notamment le crapaud nectaphrynoides). Elle abrite également
des mammifères (chimpanzés, cephalophes, élans, et camivores...).

La foret de ZiAMA a été classée en 1943. D'une superficie de 112300 ha, elle représente un des
demiers vestiges non morcelés de foret primaire. On considère que la foret stricto sensu représente
60000 ha, avec une 7zone tampon" de 52000 ha. La foret de DIECKE est aussi entouré
d'établissements humains divers; depuis quelques années, le Projet SOGUIPAH y met en valeur les
parties adjacentes, et une route coupe aujourd'hui la domaine classé en 2 parties.

Autres sites Importants

la forêt de Konounkhan
vaste superficie de forêt primaire mésophile de Guinée Maritime;

- le Parc national de Badiar
en prolongement du Niokolo-Koba, dont les potentiaités naturelles autorisent d'envisager une
recolonisation par de la grande faune;

- le Parc National de Mafou, en Haute Guinée

- un ensemble d'iles qui représentent un écosystème de nidification d'oiseaux, en rapport avec la
mangrove.

Tous ces espaces sont, à des degrés divers, menacés par une population de plus à plus à la
recherche d'espace pour ragriculture, de gibier, de bois d'oeuvre et de feu. Cette menace est
cependant mal mesurée, ce qui ne facirite pas le choix d'actions efficaes pour y remédier.La
problématique est celle de la conservation associée au développement Les intrusions
villageoises, évidemment interdites,n'y sont pas jugulées; répondre aux besoins d'une population
croissante signifie donc de toute façon de "faire quelque chose". En même temps, tout projet
modeme a des effets positifs et négatifs qu'ld faut bien évaluer, car tout projet est à la fois
apporteur de solution, et créateur de problème.

Le "cas" des Monts NIMBA est plus complexe du fait des obligations liées au Patrimoine Mondial
et de la perspective d'une exploitation minière, mais le probnlme fondamental reste celui d'une
maitrise voulue et organisée des tendances d'occupation progressive par ia population.32 Celle-ci
attend aussi une solution "extérieure", mnais sans toujours voir non plus qu'elle pourrait ne pas
profiter du tout de la situation future, si les préalables divers (fonciers, effets d'enclave
économique du nouveau groupe salrié, etc..) ne sont pas appréhendés en temps utile et
résolus33.

Sur le plan de la valorisation de lintérét écoiogique, rien n'a encore été tenté. Il est vrai que
l'inventaire des richesses biodiversitiques, très avancé par rUICN, n'a pas été orienté dans ce
sens. Si des projets écotouristiques voyaient le jour, a serait sans doute possible de prévoir une
'autre voie": celle de la gestion par ies popultions elle-mémes de leur patimoine. Il est vrai que
réloignerent actuel de tout centre urbain rémet à quelque temps cette perspective. Elle doit
cependant être envisagée dès maintenant

b. Les oroiets en cous

La conservation de certaines de ces richesses nationales figure, depuis fort bongtemps, parmi les
préoccupations de ladministration. Cependant, il n' y a pas encore été consacré assez de moyens.

Les Monts Nimba ont fait Fobjet de recherches et d'enquêtes agro-sociologiques en vue de trouver une
solution aux défrichements qu'effectuent les populations environnantes en quête de nouvelles terres et
pour mesurer reffet et la compatibilité d'une exploitation minière drenvergure (voir étude de cas plus
loin).

3 2voir plus avanr réude de cas ppos pour le Mont NIMBA, et le œ»pport du Projet Piote Mont NIMBA UNESCOIPNUD de
J.F.PASCUAL

33voir Exde agmrsoci4conomue duPGRR BDPAISCETAGR11IMRAD en 92, et ébtde KFW de Participabon et
dée m socio.conomque coonme conditions préaables indispensables de la conservation de la foret clase de
ZIAMA Vor aussi 'Rapport d'enqute comémeres autour des frets de ZIAMA et DIECIOE" par amadou BARRY,
ocobre 93.
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Le PROGERFOR en voie d'achèvement a égalerent pour rôle de mettre en oeuvre une politique de
conservation/développement en zone forestière. Il sera relayé par un nouveau projet dès fin 94.

Le Projet pilote de gestion des mangroves de la baie de Sangareya-Dubréka (déjà cité pour ses
actions orientées vers une exploitation plus rationnelle des ressources ligneuses et vers la promotion
de techniques économes en énergie auprès des artisans charbonniers et producteurs de sel) a pour
ambition d'inciter les popultions villageoises à gérer et conserver leur domaine de mangrove avec
toutes les précautions et les contraintes qu'impose un écosystème à la fois extrémemnent riche et
fragile.

Le processus de classement de la forét de Konounkhan qui a été entrepris dans les années 50 vient
d'aboutir, et il est prévu dans le Projet de gestion des ressources rurales, le PGRR, le financement du
plan de gestion de la zone protégée prenant en compte les activités économiques des villages
riverains et la réalisation d'une modeste infrastructure d'accueil pour les surveillants et les visiteurs.

Le potentiel blodiversitique est Important sans étre extrêmement riche. Il importerait d'en terminer
rinventaire, et d'y appliquer dès maintenant une politque plus énergique de consrvation associée
au développement

1.1.7. Les points forts du diagnostic sur les ressources naturelles

Le pays dispose de ressources narlle importantes.

Les espaces menacé sont encore limités, mab la pression sur la terre atteint parfois des
seuils critiques.

Le défrichement pour obtenir des terres agricoles et les feux de brousse constituent les
principales causes de destruction du couvert végél avec ses conséquences sur rérosion et la
régulrisation des rivière.

Les menaces les plus graves portent sur la faune sauvage et les ressources halieutiques
marines. Trop peu d'actions sont entreprises pour remédier à ces menace.

Les écosystèmes ont en général une bonne capacité de régénération.

Les carences dans le domaine de la connaIsance et du suivi des ressources naturelles
constituent un handicap majeur pour mesurer refficacté des actions.

1.2. LES POLLUTIONS ET LE CADRE DE VIE

1.2.1. Le cadre de vie urbain

a. Diaanostjc

Conakry

Tous les indicateurs mnettent en évidence un niveau d'insalubrité exceptionnel. L'existence endémique
ou épidémique de naladies d'origine hydrique (comme le choléra, la typhoTde, les diarrhees virales et
bactériennes, ramibiase, l'ascaridiose, la tricéphabse...), favorisées par un climat chaud et humide, en
constitue la conséquence la plus grave. Cette insalubrité vient de:

- la promiscuité des familles,
- la précarité de rhabitat,
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- le sous équipement dans le domaine de la desserte en eau potable 34;

- rabsence ou le mauvais fonctionnement des latrines 35,

- des déficiences dans le service de ramassage des ordures ménagères 36,
- la présence d'eaux stagnantes,

- la pollution de la nappe phréatique et des marigots,
- rabsence de réseau d'assainissement, à l'exception du quartier de Kaloum dont le réseau

(séparatf) est, en de nombreux endroits, obstrué.

L'absence de réseaux d'égout et d'assainissemnent entraîne un niveau de pollution inquiétant de la
nappe phréatique située sous certains quartiers. Vu rimportance du nombre d'urbains qui
s'approvisionnent en eau dans raquifère, les conséquences sanitaires de cette poliution sont
désastreuses.

La seule décharge existante est située en plein coeur de la ville. Elle émet une pollution très
importante (rejets liquides extrêmement chargés, fumées...) et constitue pour ta population
environnante un risque de contamination pemnanent Les déchets toxiques ou dangereux, en
particulier ceux des hôpitaux 37, ne font l'objet d'aucun traitement spécifique.

L'industrie naissante et le développenment de la circulation commence à poser dans certains quartiers
des problèmes de pollution atmosphérique.

De nombreux observateurs sont tentés de classer Conalay dans le lot des capitales les plus insalubres
du continent

A ce constat pessimiste il faut ajouter ls problèrnes de circulation et de transport qui rendent la vie
difficilement supportabl Cette situation est due à la configuration de la ville qui s'étend sur une
trentaine de kilomètres et au très rauvais état de la voirie.

|Les condiion de vie dem habitants de la ville de Conakry sont particulièrement mauvaises, en
matière de salubrité comme en matUre de desserte et de services.

Les capitales régionales

Les capitales régiuonales et les principales villes de rintérieur sont soumises à des pollutions
importantes, notamment en matière de déchets, et de drainage d'eaux pluviales. Par contre, les
problèmes de desserte et transport n'y ont évidemment pas la méme envergure qu'à Conakry. Le plus
préoccupant est le niveau dréquipemente en électricité parfois, et en eau potable.te à un début de prise
en main, avec le concours des ONG, de servics collectifs tels que la collcte des ordures ménagères,
le nettoiement des rues ou des marchés.

34- La nioi des ménages seulemnt disposen de reau courante; 30% de la population sont approvinés par des
puits, avec tous les risques de propaation de maladies que peuvent entainer des puits en niiieu urbain dont raquiére est
exérnenent pollué du fait de rabsence de réseau crégout et drassainissement bs débits dans le réseau dcadduction et
aux bornes fonfaines somt tés neaiement au dessou des besons.

35 En général, bien que disposant d'un banchem es é scolaires de la capitale n'ont pas accès à reau
potable et leurs bnes sont souvent hors service.
Prés de 9 sur 10 utlisnt des sanitaires autonomes (sans branchement sur un réseau coleci) et parni celes-ci seules
30% sont équipés de fosse sepaque (dont 45% sans Sphon, 74% sans ventilation, 85% sans écan antkmouches).

36 Sur les 700.000 t d'ordures ménagères produtes par Conaky, sules 100.000 t (15%) sont collectées par lUnité die
pioge des services urbains (UPSU) qui dispos d'un mtériel nul adapté <bennes tasseuses pour colecr des ordures
peu compressibles, bennes conteneurs envés aec une périodicié trop lomgue ce qui incite les riverains à y mettre le
feu t donc à les détériorer).
Des quartiers entiers utilisent des déchargs sauwages en plein vile ou rjtent direement en rer.

3 Les déchets (pansements, seringues usagers, résidus d'opération.-) sont rejetés directement dans une benne à fextérieur
de rhôpital ou SU be sol blsque cele-i déborde.
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Le diagnostc n'est pas aussi catastrophique qu'à Conakry, mais la croissance démographique
aidant, l'insalubrité se développe dans la plupart des villes de l'intérieur. l

b Les projets en cours

L'énorme difficulté qu'a la collectivité à faire faoe aux besoins d'infrastructures et de services urbains,
découle en grande partie du rythme élevé de la croissance urbaine. Le Gouverement en adoptant
une "Déclaration de politque de populatfon de la Guinée", a montré sa détermination d'entreprendre et
de poursuivre des actions dans ce domaine 38.

Dans les villes, les projets d'infrastructures, limités par les contraintes budgétaires, ont été focalisés
sur l'approvisionnement en eau potable, la voirie et la drainage des eaux pluviales. Les 1er et 2ème
projets urbains ont contribué à améliorer la voirie de Conakry, le drainage de Conakry et des villes
secondaires, et une assistance à la gestion de rensemble des services urbains (mise en oeuvre d'une
Unité Pilote de services urbains: l'UPSU). Le PDU 3, en cours d'idenftficaton, doit comporter des
actions d'assainissement et de drainage des eaux pluviales.

Une importante réflexion a conduit à la définition d'un Programme c'amélioration de l'environnement
urbain et de rassainissement de Conakry, (PADEULAC). Sa mise en oeuvre ne peut que constituer
une des toutes premières urgences du PNAE. Ses deux axes principaux d'interventions comportent

- des réalisatons d'infrastructures (voirie, adductions d'eau 39, canaux de drainage, égouts...) et des
acquisitions d'équipement (véhicules de collecte des ordures ménagères),

- un effort de conscientisation des populations pour réduire les rejets et surtout pour réduire les coûts
de collecte: promotion et soutien des initiatives de base.

En outre, ayant fait le constat que rUPSU n'avait pas les moyens à la hauteur de la tâche qui lui est
dévolu, le projet PADU (UNICEF) test une méthode de pré-collecte au niveau du quartier.

La mise en oeuvre des projet suit un rythme qui est très loin d'âte en rapport avec la vitesse de
l'urbanisation.

1.2.2. Pollutions maritimes des environs de Conakry

a. Diagnostic

Les rares analyses des eaux du litoral ont mis en évidence des taux de concentration de coliformes de
2,4 à 80 fois la norme OMS admise pour la baignade, et la présence de levures et de champignons
pathogènes. La pollution par les hydrocarbures est importante. Elle provient de rejets pratiquement
pemanents d'huile usagée 40 et de fuel lourd (ENELGUI, garage du gouveremente vidange des
camions dans reau du port dégazage des navires 41, marée noire...)... Les quantités de déchets
déversées en mer en provenance des ménages comme des industries atteignent des volumes
impressionnants. Ce comportement qui consiste à donner à la mer un rôle de décharge, est très ancré
dans l'esprit des citadins et un changement de mentalité sera certainement long et difficile à obtenir.

38 La potique de poputon a pour otecbf fondamental la valosation des essources huraines à raves des actions vsant
à réaler un équilibre entre la polao et les ressources disponibles

39 -Dans le domaine de la desserte en eau poable robiectif pour la fin du siècle est de desservir 100% des umins avec
50 Uhabj à Couakry et 30 lbuj pour ks aubes vills

40 La ville consomrme 2500 t de lubrffiants ce qui représente 1 100 t de c'huie usagée qui sont reetées sans aucun traitement
soit à mier le sol et donc vere raquifhe. soit diameteant à la mer.

41 Le port eçoit entre 500 et 600 navr par an qui déversent 1000 à 1500 t de résidus directement à 1a mer.
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b Les actions en cours

La pollution marine devrait faire l'objet d'une attention particulière car ses effets à long terme peuvent
être catastrophiques pour la faune et pour le secteur de la pêche. Elle entra7ne une réduction des
larves de poisson et menace, à terme, l'existence de zones de mangrove avec toutes les
conséquences sur le renouvellement des espèces démersales. Très peu de choses sont faites
actuellernent dans ce domaine.

La négligence des industries d'hydrocabures se conjugue à l'absence dcassainissement urbain pour
entretenir une pollution exceptionnelle. Le traitement des déchets, celui des eaux usées, et
l'évacuation des huiles, constituent des urgences.

1.2.3. Pollutions industrielles

a. Diagnosi

Les complexes miniers

Les mines sont à rorigine de pollutions au niveau de la modification de l'espace qu'elles exploitent et
de leurs rejets qui dépendent des prcoessus de transformation qu'elles utilisent Il existe de nombreux
sites d'anciennes mines ou carrières nécessitant des travaux de réhabilitation. Les grandes entreprises
commencent à organiser leurs chantiers en prenant en compte la remise en état des lieux après
l'exploitation. Cette notion n'est absolument pas intégré dans la démarche des artisans orpailleurs ou
chercheurs de diamant.

Les mines de bauxite entrainent des pollutions sur des portions importantes de certaines rivières. En
effet les eaux de ruissellement se chargent au contact des stodcs de minerais (des dzaine de milliers
de tonnes à Kindia). En outre les unités de traitement rejettent de la soude. Pour limiter cette pollution,
rusine de Friguia a réalisé un barrage de décantation. Les poussières d'alumine ont également un
effet néfaste qui s'étend bien au delà des nines et en pariculier jusqu'aux quartiers de Conakry
limitrophes du port Cette demière pollution qui avait atteint un niveau exceptionnel durant les saisons
sèches des demières années 80, a été, en grande partie, résorbée par un système de dépoussiérage
des opérations de manutention portuaire.

Les pollutions Industrielles

Les industriels 42 évauent leurs déchets sans traitement ni contrôle sur la décharge de la Minière ou
en mer. Certains les brûlent La pollution marine par les huiles de vidange a déjà été signalée. L'
abattoir rejette directement ses déchets en ter43. Il existe dans certains quartiers urbains un début de
pollution atmosphérique due à des concentrations d'oxydes de carbone (véhicules, centrales
électriques publiques ou privées), à des émanations chimiques (unités de fabrication de plastique et de
nousse synthétique, de mnontage et de réparation de la chaine de froid).

42 A rxceplion des crthes de t b,sserie qui sont rXcupr.
43 Enbe 3.000 et 7.000 tonnes.
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ESTIMATION DES QUANTITES DE DECHETS INDUSTRIELS A CONAKRY

- :-Nature de« produits Production(Poun.sJon)
Hydrocarbures aliphatiques

essence émission de plomb
gasoil gaz effluent
pétrole 60Ot
lubrifiants 867 t

Hydrocarbures aromatiques émission dans rair
Hydrocarbures aromatiques émission dans rair
Alcool (éthanol) énission dans rair
Esters, cétones émission dans Fair
Détergents avec les eaux usées
lases inorganiques 11 0.000 t en mer et sur le sol

Matères plastiques de base 32.000 t
Biodégradabes avec les déchets ménagers
Non biodégradables 470 t recyclées
provenant des déchets ménagers 129 t

Matières organiques combustibles
provenant de rindustrie 105t
provenant de rarlisanat 19So t
provenant des dédhets ména 18.600 t

b. Les actions en cours

Dans le domaine de la lutte contre les pollutions industrielles, les interventions doivent étre exécutées
par les opérateurs privés. Le rôle des pouvoirs publics est, dcune part d'orienter, d'inciter et de susciter
des accords de partenariat avec les entrepreneurs, et d'autre part. d'édicter des règlements et de
veiller à leur bonne exécution. Les textes ont été promulgués, en particulier le "Code sur la protection
et la mise en valeur de renvironnemnent" et le "Code minier" 44, rnais des textes d'application font
encore défaut pour que cette législation soit appliquée.

1.2.4. Le cadre de vie rural

En milieu rural, les indicateurs montrent que la mortalité, le niveau d'instruction, le revenu, y sont
netterent plus bas qu'en ville. Les raisons principales en sont la très faible couverbure du réseau de
dispensaires et de cntres de santé, la faible densité de points d'eau potable, des niveaux
d'instruction 45 les difficultés de circulation...

Un effort d'équipement du monde rural est en cours. A côt des projets spécifiques destinés à pallier
les déficiences dans les domaines de ralimentation en eau (mis en oeuvre pour la plupart par le
Service national d'aménagement des points dreau (SNAPE) et de la desserte rurale et financés en
grande partie par le Projet national d'infrastructures rurales, le PNIR), les projets intégrés, ls projets
d'aménagement de bassins versants et les projets de développement rural ont des composantes
importantes qui couvrent ces domaines d'investissements.

1.2.5. Le patrimoine culturel

La Guinée possède relativement peu de vestiges ni de son passé ancien, ni de son passé colonial.
Néanmoins, toutes les régions recèlent certains attraits culturels qui, conjugués aux sites naturels,

44 a est prévu dans le *code miner le
- le mspect de nomes re4b arvesI venton et à b maîtrise cls dangs que lu adivits mhie ou dtr00n
de caiie peuvent entrainer sur renvronnent
- et la ese n état de ses afi de lur restter keur cci de production agrcole ou forestiè.

45 L*enqute agrkoe pemanente de 1991492 dénormbre 79% dietrs dans la popultion rumrbl de 10 à 64 ans (64% chez
lu hommes e 92et chez les feMMes).
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peuvent constituer le support d'une activité touristique. Lattenton qui est prétée par rEtat ou les
collectivités à la gestion et à rentretien de ces sites n'est pas encore à la hauteur de l'enjeu.

RECENSEMENT DES PRINCIPAUX SITES TOURISTIQUES DE GUINEE

Régions sites naturels sites culturels sites écologiques
particuliers

Guinée Maritime Voile de la mariée Maison des esclaves le ALCATRAZ
Plage de BEL-AIR Foret KOUNOUNKHAN
Pisine de BONDABON mangroves et littoral
Monts KAKOULIMA Ile TRISTAO

Moyenne Guinée Dame de MALI mosquée naturelleMALI Parc de BADIAR
Chutes de KINKON jardin de CHEVALLiER
Chutes de le SALA
Souce thernoxninérale de
FOULAMORI (GAOUAL)

Haute Guinée Mare de BARO Fort GALLIENI Foret sèche de MAFOU
Mare de KOUMANA 24 tombes exploreurs Fleuve NIGER
Mare de BALATO coloniaux
Mare de KIKO Mosquée El Hadj OMAR
Mare de NOUKOUNKAN Baafon de SOUMAORO
Sources du NIGER KANTE

Guinée Forestière Monts NIMBA (Résidence du Monts NIMBA
Mont BERO gouveeur à ZIAMA)46 Mont GBAN (chimpanzés
Pont de lianes MACENTA Forets sacrées... deBOSSOU)

Foret dense de DIEKE
Foret dense de ZIAMA
Mont BERO
Massif de SIMANDOU

Ville de CONAKRY lles de LOOS et plages Maisons colon anciennes lie blanche (tortues)
Mangroe de Maison O. de îlot Cabrit
SANGAREYA SANDERVAL

Cimetière de BOULBINET
Ports de péche de CKY

_______________ -______________ . Par de CAMAYENNE

1.2.6. Les risques majeurs

Les risques natWels sont, en Gunée, relativement mineurs. En rétat des connaissances, il est estimé
que les risques de secousses sismiques sont faibles. Les fleuves, en particulier ceux de la Haute
Guinée, inondent leurs lits majeurs mais la fréquence de ces événements fit que les populafons sont
famliarisées à s'en protéger.

Les risques en milieu urbain sont nettemnent plus imporants car ils peuvent rapidement toumer à la
catastrophe s'ils concernent un ou des quartiers de forte densité. Les conditions sanitaires décrites ci-
dessus suffisent à entériner l'importance du risque d'épidémie (maladies hydriques, maladies virales,
méningite...). Ce risque peut avoir des conséquences drautant plus graves que la promiscuité de la
population est forte et que la capacité des hôpitaux et des centres de santé est très vite saturée 47.

Le risque d'incendie ou d'explosion qui est relativement important dans certains quartiers (stock
volumineux d'hydrocarbures en plein centre de Conakry, stock de produits chirmiques dans quelques
industries...) n'a pas été et n'est pas suffsamment pris en considération dans les procédures
d'autorisation de construction de logements, de bureaux ou d'ateliers, et dans rorganisation des
secours d'urgence.

Na ouvere au public
47 La niveu de couvetu sombre de la Cuwi est ti ba canipa aux aues pays afrias et les socks de

médicamens sont praquemeti bierats:
_ ¶ t1 Mpor 4.000 haitts à Coeauy. (à érlier>
- ¶ mo1ur20.00, habin à dn ls vlhs secadaies.
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1.2.7. Diagnostic global sur les établissements humains et le cadre de vie

Les conditonsc de vie des ménages en ville est assez médiocre

Les risques liés à rinsalub des agglomémations et de Conakry en particulier sont importants

Le pays 'paye" une longue anarchie et une négligence évidente dans rentretien de ses équipements
urbains.

On assiste à un laisser-aller dans la construction et la voierie, qui traduit autant une absence de
règles qu'un manque d'application.

Le patrimoine culrel, bien que modeste, n'est pas suffisamment mis en valeur.

1.3. LA PERCEPMON DE L'ENVIRONNEMENT PAR LA SOCIETE GUINEENNE

1.3.1. Les femmes et l'environnement

Il est souvent avancé que les femmes sont plus sensibles que ls hommes aux dégradations de
r'environnement Cela résulte directement de leur rôle dans le ménage et la cité: en milieu rural, les
tàches pénibles que sont les corvées d'eau, de bois et de coîlecte de plantes utilitaires les rendent
sensibles à la protection des ressources: ainsi, dans les zones surexploites par des défrichements
abusifs, par des feux de brousse mal conduits, par des récoltes excessives (effectuées en pariculier
par les charbonniers), elles seraient mieux en mesure que les hommes de 'réagir". En vile, oe sont
elles qui sont les plus concernées par les servitudes que constitue la vie dans un environnement
d'ordures, de boues et d'excréments, par les fatigues et les difficultés de s'approvsionner en eau, par
lfaugmentation des prix du bois et du charbon de bois.

Cette évidence sur la conscience qu'ont les femmes de la ncessité de gérer autrement les ressources
et de changer le cadre de vie, doit donc trouver son appication dans la place à leur accorder, dans la
préparation des projets, dans rattribution des aides, et surtout dans ls politfques d'incitation et de
sensibilisation: il est, par exemple, illusoire de concevoir un projet de foyers améliorés qui ne prendrait
pas les femmes pour cible principale.

En raison de leur rble particulier dans la protection de renvlron .mIl les nouveaux projet devront
plus souvent prendre les femmes comme cibb de raction et contibuer ainsi à sa prmotion

1.3.2. Le message environnemental

La notion de conseration est souvent étrangère au cornportement guinéen bienque des pratiques
ancestrales concouraient à préserver certains espaces. Il y a là un handicap important dans la
réaisation de toute action de développement durable. Le changement des habitudes et des
comportements demandera certainement beaucoup de temps, mais dest une obligation, que devrait
prendre en compte les médias, et les contacts qu'ont avec les citoyens, les responsables polibques,
les agents de la fonction publique, les membres des ONG, etc... Or, force est de constater que les
messages environnementaux sont exceptonnels et que trs peu de Guitéens sont touchés. Les livres

scolaires n'abordent pas le sujet Les rattres n'ont pas reçu de formation dans ce sens. Ce n'est que
récemment que des programmes de formation scolaire et universitaire (CERE, CEED, PACIPE) ont
été élborés

Le re déficit de sensibilisation à ronvironnemnt est en train d'tre n partie comblé.
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1.3.3. Le dispositif institutionnel et réglementaire

a. Les institutions

Il existe depuis déjà huit ans en'Guinée une Direction Nationale de l'Environnement Son rattachement
initial était au Secrétariat d'Etat aux Eaux et Forets. Lors du regroupernent au MARA de rensemble
des directions de gestion du monde rural, la DNE est resté au Ministère des Ressources Naturelles,
qui abritait le Secrétariat d'Etat Avec le demier remaniement, la DNE se trouve tout naturellemnent
rattachée au nouveau Ministère de rEnergie et de rEnvironnement. dUn personnel d'une soixantaine
de personnes, réparti en 3 divisions et un laboratoire, assure le suivi des affaires diverses de pollution,
de protection de la nature, de conventions internationales. Son efficacité n'est pas contestée, bien que
le renforcement de raction en matière de lutte contre la pollution et répression, est souhaité.

LeConseil national de renvironnemnent (CNE), est un instrument de concertation à caractère
consultatff, insfitué pour discuter des problèmes d'urgence ou d'importanoe majeure, et donc pour
émettre des avis sur les grands projets. Il a peu fonctionné jusqu'en mi-93, date à laquelle un nouveau
dévret lui donne des prérogatives plus inportantes. Mais la décision prise de renforcer les capacités
de son secrêtariat, le bureau",contribue à une certaine duplication des services et pourrait conduire à
des conflits d'attributions

b La réglementation

Pour être exhaustif, il faudrait parler de pratiquement toutes les décisions politiques; car de près ou de
loin elles concernent des activités humaines qui, placées dans le milieu naturel, ont des répercussions
sur l'environnemnent (ainsi raccueil des réfugiés et des émigrés du Libéria et du Sierra Léone, action
humanitaire qui peut faire la fierté des autorités et des populations locales, a un impact évident sur
renvironnement en Guinée Forestière). On ne mentionnera ci-après que les dispositions relatives au
domaine stricto sensu de renvironnement

La Guinée dispose d'un code de renvlronnement, le "Code sur la protection et la mise en valeur de
renvironnement". La plupart des décrets actes ont été prévus par ce Code. Cependant. partie d'entre
eux ne sont pas encore promulgués, ni préparés. En outre, leur mnise en oeuvre, quend elle serait
possfile, n'est que rarement assurée ou contrôlée.

ErAroELA LEGATm»mR_offraLE

1-application de rordonnan. 447'porfnt code de rmnv*nent

D£jâ en vigueur 48

Déet 89/99 codint les EBdes dlmpact sur r.nyvonn.ment

Anffté capprication

Décret 891200 poin régme juxique des instalatbons classées

Arrété sur les nomenclatures

Décret 89»01 portant prservation du nieu mann contre toutes onmnes de polluion

Préparés, non promulgués

Décret sur le fonds de sauvegarde

Décret suries txes et redevances

Décret sur la proteceion des swis et du so-sol (établists nmniers?)

Décret sur les produits chimiques et les substances nocÀ'es et dangereuses

Restent à préparer

48L%ap n du décret encote scwnri à la poducbon du ant aton...
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&'"bgeSsuurr M jrr"desoeauxéha= scontinentals

Décret surles plans d'urgence

2- Aute ordonnances et decret en reion avec renvwonn.ment

Code foeier

Code de rélevage

Code de la péche

Code de la faune sauvage et rdpgmentatin de la chasse

Code foncier et domanial

Code de la santé

Code de reau <on cours)

Décaraion de politq de population (décret)

En outre D devient de plus en plus nécessaire de procéder à une harmonisation de rensemble des
textes qui touchent de près ou de loin à renvironnemnent en pariculier entre le Code minier, le Code
forestier, le Code foncier et domanial et le Code de reau.

Enfin, la Guinée a signé la plupart des conventions internationales qui constituent aujourd'hui la
garantie de la protection des ressources: convention de PARIS sur le patrimoine, convention CITES,
convention de RAMSAR, et récemment conventionde RIO wr la diversité biologique

LISTE DES PRJNCIPALES CONVEN7IONS INTERNAIIONALES
EN tATJERE DIENRONNEMENTAUIXQUELLES ADHERE LA GUtNEE ET DATE D ADHESION

1) PROTEC1TON DE LA NATURE ET DE LA BIOSPHERE

PR07EC7iON DU PATRIMOINE MONDIAL CULTUREL ET NATUREL PARIS 1972

COMMERCE INTERNATiONAL DES ESPECES DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGE MENACEES
DEXTNCTION WASHINGTON 1973 (Etud en cours sur le cadre jurdque de proecon de la faune
sauvage (probléme de rexpolton des chmanés nodane

ZONES HUMIDES DIMPORTANCE INTERNATIONALE COMME HABITAT DE LA SAUVAGINE
RAMSAR 1982 identfication de 5 à sils en Guine Maditme, et requéte déposée au secrétanat de la
Convention; appui finaner de la GZ assuré; mais les stes n'ont pas encvore été ciassés.

COOPER4A 7OV POUR LA LUTTE CONTRE LA POLLUT7ON MRINE ABIDJAN 1981

CONSERVA77ON DES ESPECES MIGRATRICES APPARTEUANT A LA FAUNE SAUVAGE BONN
1979

PROTECTION DE LA COUCHE D'OZONE WENNE 1985 et MONTREAL 1987.Prost de la CFD
pourutiisabon duod bilatéral denvnne nmndar sous consiton de présenterun proet.

PROTECTION DE LA DIVERS1TE BIOLOGIQUE R1O DE JANEtRO 1992. Les études d7nventaire
selon résoluion_. de la Conventon se,nt engagées au t septembre avec un fonds PNUE'GF de 180000

CHANGEMENTS CLIMATIQUES RIO 1992A4ccord financier avec la France pour 10000 S dappui
kistiheionnel..

2) PROTECTION CONTRE LES POLLUTIONS ET RJSQUES LIES

EMPLOI DE LA CERUSE DANS LA PEINTURE GENEVE 1921

POLLUTION DE LA MER PAR LES HYDROCARBURES LONDRES 1954

PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RADIA7IONS IONISANTES GENEVE 1960

CRIQUET MIGRATEUR AFRICAIN K4NO 1963
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Wff l& 4& ÉEddUES PROFESSIONNELS DE MALADIE DUE AUX
SUBSTANCES ET AGENTS CANCERIGENES GENEVE 1977

CONTROLE DES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES ET GESTION DES DECHETS
DANGEREUX)BALE 1989; la Guinde adhère aussi à la Conventron de BAMAKO pour 17nterdiction
d7mpotatfon des déchets dangeeux en Afnique.

En résumé, l'arsenal institutionnel et réglementaire n'est pas négligeable; une certaine clarification
reste cependant à faire dans les attributions des services, et entre leS diverses réglementations, pour
une compréhension claire par les citoyens.

1.3.4. Diagnostic sur les rapports société-civile, Etat, et environnement

La perception des problèmes de renvironnement par la société guinéenne est encore Insuffisante.
Néanmoins, les projets en cours privilégient de plus en plus le "message environnementas" Dans ce
contexte, raction en faveur des femmes doit aussi étre intensifié.

Le dispositif institutonnel et réglementaire est important, mais son application est très insuffisante.

1.4. DIAGNOSnC ECONOMIQUE SUR L'ENVIRONNEMENT

Le nombre des données existantes susceptbles de permettre de dresser un diagnostic quantifié.sur
l'environnement, sur rétat de la gestion et de la dégradation des ressources naturelles, sur le niveau
des pollutions et le cadre de vie des populaions, inpose une grande modestie dans toute approche
tendant à présenter J'économie de renvironnement en Guinée. Néanmoins, des élérents d'analyse
existent, qui ont été regroupés en 6 thèmes:
- limpact des mesures macro-économiques sur renvironneent Il s'agit, à parbir d'un inventaire

des dispositions que ls pouvoirs publics ont mis en place pour redresser réconomie nationale,
d'examiner leurs effets sur le comportement des citoyens dans le domaine de la gestion des
ressources naturelles et des équipements;

- les valeurs attribuées aux ressoures naturells. Que ce soit de prix de rnarché ou de valeurs
provenant de dispositons réglementaires, les valeurs attribuées aux ressources naturelles peuvent
constituer une expression du comportement des individus vis à vis de ces ressources;

- La tarification des services collectfs. Quelles sont les valeurs attribuées aux services collectifs ?
et comment sont elles ressenties par les usagers ?

- Les effets de la législation environnementale sur le développement économique. La volonté
de préserver le potentiel des ressources naturells et le souci de limiter les nuisances ont conduit
les pouvoirs publics à édicter un certain nombre de lois et règlements dont il est opportun
d'examiner rimpact sur le développemnent économique;

- les Investissements publics actuels on faveur de renvironnement Le montant des
investissemnents publics permet, comrme les mesures économiques existantes, d'évaluer le poids
que le Gouvernement et les bailleurs de fonds accordent à renvironnerment

- les coûts de la dégradation. Bien que très approximative, festimation du coût de la dégradation
constie un des éléments à prendre en compte pour fixer renveloppe financière du Plan national
d'action environnementale.

1.4.1. L'impact des mesures macroéconomiques sur l'environnement

Pbn natonl d'acto po r envrnnemen
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La Guinée a entrepris depuis 1985 un redressement de son économie, accompagné de mesures
drastiques tant au niveau de la politique financière et budgétaire que dans la gestion et l'organisation
de l'économie. Les grandes orientabons sont
- la libéralisation du commerce et des prix 49 et la promoton des opérateurs privés,
- la réforme des administrations associées, dcune part à la régionalisation et à la décentralisation et,

d'autre part à la privatisation de toutes activités de production, de commercialisation et de service;
- le contrôle des grands équilibres de la balance des paiements et des budgets de l'Etat avec une

profonde réforme financière et fiscale.

Cet ensemble de mesures, qui impliquait la réduction des importations de biens alimentaires, et qui
avait pour but de favoriser la production locale, aurait pu avoir des incidences malheureuses sur ls
ressources naturelles et sur le comportement environnemental des opérateurs. Dans les faits, il est
très difficile de déceler un tel résultat Ce jugerent d'ensemble concernant le milieu rural peut étre
complété par les observations suivantes:

* L'objectif de réduire la dépendance alimentaire en comptant sur un développement de
rapprovisionnemnent des villes par les campagne n'a obtenu que des résultats modestes e.
L'effet pervers qui aurait pu entratner localement des surexploitations de terre n'est donc apparu
qu'exceptionnellement

e Ce constat est également valable pour la culture de riz qui a été encouragée de façon spécifique
par le Gouvemement 51. Le monde paysan n'était pas prêt à répondre à la demande et les
circuits de comrercialisation ont mnis un certain temps à s'établir. Ainsi le niveau de dépendance
vis à vis des importations n'a décru que lentement et modestement En outre les réalisations
d'aménagement de bas fonds ont contribué à ce que les extensions de superficies emblavées
localisées sur de trop fortes pentes se maintiennent dans une proportion raisonnable.

* Avec le temps, une intensification de ragriculture pour répondre au marché urbain sans cesse
grandissant pourrait avoir des conséquences néfastes sur renvironnement, si un effort n'était
pas fait pour convaincre les agriculteurs de ne pas mette en culture des sols inappropriés ni à
faire un usage excessif d'intrants. Encore faudrait-il que la recherche agronomique ait
suffisamment de thèmes techniques à proposer.

* La suppression des subventions en faveur des intrants agricoles a eu pour effet d'en réduire ls
consommations. Celles-ci étaient toujours resté en deçà des seuils qui auraient pu entratner des
problèmes de pollution. Il n'y a donc actuellement aucun risque de concentration d'éléments
fertilisants ou de produits phytosanitaires dans les fleuves et les rivières du pays.

* La libéralisation du commerce e a contribué à la reprise de la culture du café en Guinée
Forestière, ce qui, comparée aux cultures annuelles sur brûiis, constitue pour la couverture
végétale des sols, une excellente chose.

* La suppression des nombreux contrôles routiers (et des taxations plus ou moins licites sur le
transport) a permis d'accrottre sensiblement le rayon d'approvisionnemnent des grands centres
urbains et donc de mieux répartir la colecte du bois de feu.

* Les coupes de bois d'oeuvre ou de service sont toujours soumises à autorisation. La
libéralisation ne devrait donc avoir aucune répercussion sur la politique de gestion des forêts.
Cependant le contexte économique a pour efFet craccroltre de plus en plus la pression des
exploitants forestiers sur l'administration pour obtenir des concessions.

* La progression de la demande de viande n'a fait réagir que modérément roffre, car rélevage est
aux prises avec des problèmes sanitaires et d'abreuvement Ainsi, rexpbiotation du potentiel
fourrager demneure encore nettement en deça de ce qu'une gestion durable autorise.

49 A rexception du nz et des hydriburs.
50 En effet ks diffibuls de acrulation dues à rea des infrastructum nationals et de desserb nmae. le maintien durant un

cerain terps des contrbles mubers (plus ou moin icts) et des srvis du conditoneert et bs appr ions des
cmmeçaras à s'nstller en province ont contibué à ralentir ls effet de la béralisation du cannerce et des prix.

51 Le prmn du rz (nouiture de base ces Guinée) n'a pa ét libasé. Le qu-monopole de rEtat sur la distribution
(faocaton à tus s fonctionnaims et à une grande part de la populon urbaine jusqu'à la fin des années 80) et la
subvention tai trop mportante pour âte supprinés en une ule fois.

52 in que le proet RC2

Plan natonal d'action pour renvironnement



29

La libéralisation des activités économiques et la disparition de nombreux contrôles de
l'administration ont conduit à une une flambée du nombre des orpailleurs et chercheurs de
diamant Ceux-ci provoquent dans certaines régions des érosions et des pertes de fertilité qui
font que de nombreuses années seront nécessaires à la régénération des terres cuWtivables.

En milieu urbain, on note que:
* les nmesures de restriction budgétaire ont touché l'équipement des villes et de Conakry en

particulier. Dans ce contexte, il est normal que les habitants, tout en ressentant le caractère
pénible de la situation, finissent par s'en accomoder momentanément, et à ne plus prêter autant
d'attention à l'existant, voire à en négliger rentretien ou l'abandonner. Si cette restriction
s'assortissait clairement de priorités accordées à d'autres actions, le secteur social par exemple,
le comportement des individus s'en trouverait probablement meilleur.

* le développement du commerce et du secteur tertiaire dans son ensemble participe de façon
significative à rexpansion des villes. Les avantages économiques résultants s'obtiennent
souvent au prix d'une détérioration du cadre de vie, comme il advient avec rexplosion du secteur
informel, des "conteneurs-boutiques", de la vente sur les chaussées, etc..

* le niveau des taxations n'est pas neutre: ainsi, une taxation trop forte des énergies importées
constituera un encouragement à utiliser les énergies locales, et notamrent le bois d'énergie; au
contraire, il est vraisemblable que le consommateur urbain serait prét à s'équiper pour des
énergies de substitution s'il voyait que rEtat de son côté lui en donne les moyens (mise à
disposition sur le marché de gaz-bouteille à prix modéré).

1.4.2. Les valeurs attribuées aux ressources naturelles

Bien que les redevances soient rarement fixées à un niveau correspondant aux coOts réels de la
pollution ou du dommage pour renvironnement, leurs montants foumissent une appréciation des
valeurs reltives accordées aux ressources ou aux pollutions tant par rEtat que par les citoyens.

a. Lal err

Le fait de ne pas être propriétaires de plein droit aurait pu avoir pour conséquence d'inciter les
exploitants agricoles à ne pas investir sur leur exploitation et à négliger la conservation du potentiel de
production. En fait ce n'est qu'exceptionnellement le cas, car le droit de jouissance n'est pratiquement
jamais remis en cause et les occupants n'ont que très rarement un sentiment de précarité. En effet les
densités démnographiques n'ont pas encore atteint le seuil au delà duquel les conflits touchant à
roccupation des terres, qui actuellement sont exceptonnels, deviennent courants et qui incite les
ruraux à obtenir, pour les lmites de leur exploitation, une sécurité opposable à des tiers.

Mais si la faible densité a pour effet de donner une impression suffisante de sécurité aux exploitants,
elle implique une sous-valorisation des terres. Ainsi, actueleneent, le droit de jouissance ou l'achat
d'une terre a une valeur très faible, pour ne pas dire nulle, et ctte sous-cotation explique certainement
en grande partie le peu d'importance accordée aux phénomènes d'érosion.

b Les ressources ligneuses

Dans le domaine des ressources ligneuses, les dispositions législatives traduisent une reconnaissance
explicite de sa valeur. Ainsi rEtat vend la production de ses domaines par adjudication à rexploitant
forestier le plus offrant Il a été institué un Fonds forestier national (FFN) 53 pour que la Direction
natonale des forêts et chasse puisse disposer d'un minimum de moyens financiers lui permettant
d'enrichir le patrimoine de rEtat par des reboiserents, de conserver et d'entretenir des forêts et des
plantations. Ainsi rEtat comme les privés (qu'ils soient producteurs ou consommateurs) attribue une

53 nes prévu que le FFN st alneni, 'une pat, par lus ecetes de rexpbltaon du domaine de rEtat ies taxes et
redevaneas forestières, les pestaton des services de IAdministration fotestièe, les béréfs des entreprises publiques
de trnsformon du bois, les créi et ls dotations de rEtat ou des balleurs de fonds et drautre past, par les amerdes et
ls ventes d'objets aisis lo d'expblion ou d'usage abusif de la fornL
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valeur au bois. Cependant ceci n'implique pas que le prix pratqué corresponde à la valeur réelle de la
ressource 54.

c. L'eau

Les textes attribuent indirectemnent une valeur très importante à la qualité de l'eau puisque
théoriquement sont interdits tous les actes susceptibls d'entrainer des pollutions. Ainsi il est
obligatoire de traiter ou d'épurer toutes eaux usées ou efiuents pollués avant d'être rejetés en rivière
ou dans le sous sol. Ces dispositons trop restricbves et trop contraignantes sont, dans les faits, très
difficilement applicables (sauf par les grandes unités industrielles). Il y a donc là un désaccord entre
rEtat et la société ciile qui n'accepte pas de donner une telle valeur à la qualité de reau ou un tel coût
à sa pollution.

Le code de renvironnement et celui de reau reconnaissent le droit d'accès à l'eau pour les besoins
domestiques. Cette ressource vitale est propriété de la nation. Dans ces conditions il est parfois
difficile de faire admettre à une communauté qu'elle doit prendre en charge le fonctionnement et
rentretien d'un aménagement réalisé par les pouvoirs publics. En milieu urbain, les comportements
sont différents; il est plus ou moins admis que reau soit facturée. Les régions sont égalemnent
autorisées à prélever des taxes spécifiques sur les prélèvements et les rejets d'eau. Mais cette nesure
n'a pas encore eu d'apprication.

d. La iaune

Par l'obligation de permis ou de licence de chasse, il est attribué une valeur à la faune sauvage. Ces
droits sont réduits pour les villageois (en vertu des droits traditionnels) qui chassent sur le territoire de
leur village. Il est interdit de faire des transactions portant sur du gibier. Ces mesures ont pour finalité
première de préserver une ressource tès menacée. L'interdiction de commercialisation revient à
attribuer une valeur infinie au gibier pour tous ceux qui, ne chassant pas, souhaiteraient s'en procurer.
Mais dans la réalté les choses sont tout aures. Faute de moyen (ce qui se traduit par rexistence de
priorités plus importantes), rEtat n'est pas en mesure de faire respecter les textes.

En définitive on constate une diminution rapide de la faune et rexrindtion de certaines espèces. C'est
donc le point de vue des villageois qui prévaut le gibier appartient à celui qui s'en accapare et il n'a
que la valeur de l'effort nécessaire pour y arriver.

e Les ressources halieutiques

La péche industrielle dans les eaux tefmitorials est soumise à autorisations et droits. Là encore le
montant des droits et la surveilance du respect des zones attribuées aux pécheurs sont très loin d'être
satisfaisants puisqu'on assiste à un véritable pillage de la ressource.

En résumé, les textes législaifs et réglementaire qui ne puvt s'loigner top de ropinion des
citoyens ou de ce qu'ils sont disposé à acepter, sous-ement la valeur des rources natrelle.
ds entérinent une sItuaton d'apparente abondance oùi l ressources naturelles ne sont pas
rssenties comme des biens suffamment raes.

1.4.3. La tarification des services collectifs

Actuellement le coOt de fonctionnement et drentretien pour le collecvité de rassainissernent urbain
n'est ni. couvert par une taxe affectée ni pris en charge directernent par les usagers ou des
groupements d'usagers. Ainsi rEtat passe à côté d'un mnoyen de sensibDiser ls citoyens aux coûts de
la pollution.

S4 A t rexder4p: le prx du bois de feu * la consomation esl 2 3 fois moins Chr que les éneies de substiu
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L'ampleur des travaux d'infrastructures à entreprendre pour combler les retards et suivre la croissance
urbaine nécessite des investissemrents considérables et entraînera une expansion des couts
d'entretien et de fonctionnement Il devient de plus en plus indispensable que les bénéficiaires
prennent conscience de ces conts pour qu'ils acceptent d'en assumer une grande part par des actions
de quartier.

1.4.4. Les effetS de la législation environnementale sur le développement
économique

Les contraintes imposées par la politique environnementale sur le développement économique sont
dans la pratique négligeables ou inexistantes, car les réglementations sont rarement appliquées, faute
soit de décrets d'application, soit de mnoyens donnés aux administrations pour faire respecter la loi. Or
en ne taxant pas les activités polluantes ou rusage de produits susceptibles de polluer, rEtat n'incite
pas les industriels ou les artisans à modifier leurs comporternents.

Les conséquences actuelles de oe déficit législaff et réglementaire sont sans importance, car la
consommation des produits polluants par ragrculture est très faible; et rindustrie est peu développée.
Néanmoins, dans b perspective d'une augmentation d'activité, souhaitable sur le plan économique,
cette consomnation peut augmenter, se concentrer sur certaines zones, se diversifier. De méme, les
processus techniques risquent de devenir plus polluants. Des instruments économiques doivent donc
étre mis en oeuvre comme
- des taxes à rimportation, et des cautions contre les dégéts potentiels pour certains produits

dangereuxL
- des primes ou éxonérations au contraire pour des produits ou process technologiques moins

polluants.

- des mesures fiscales adaptées.

1.4.5. Les coûts de la dégradation

a. Les ressources naturelles

Lérosion des sols, les feux de brousse et les défrichements de forêt ont chacun à leur manière des
effets sur la régularisation des rvières, sur les micro-climats, sur les potentiels de production des
foréts, de l'agriculture et de rêlevage, c'est--ire non seulement sur rensemble des activités
économiques du monde rural, mais encore sur le potentiel de ressources utiles pour la collectivité. Les
avantages économniques directs trés de rexploitation rurale constituent certes in fine un élément de la
valeur ajoutée nationale. Il n'empéche que la perte de ressources constitue bien un 'coût sociar pour
la nation qu'il faut essayer d'évaluer, et de réduire.

L'érosion

Les superficies soumises à rérosion ont été estimées entre 750 et 1.000 km2 soit environ 10% des
superficies cultivées. Le résultat de la mise en valeur agricole conduit à une perte du potentiel de
production de bois accompagnée en zone sèche d'une perte de ressources fourragères. Cette perte
actualisée est estimée à quelque 4,5 nilliards de FG 55 par an aux prix de subsitution.

55 Compte tenu de la vibee de régénéation des sols de b Guinée et des dure de jahre actuelement pratiquées. en
adoptarn une hypotèse voontaiment pessiise. on supora qu'au dlà c'une vingtame de cycles (années de cultures
pus jachres) es sois perdent leur capacté de égénéion et qu'Es ne produisnt plus ien.
La valeur ajoutêe moyenne annuele d'un hectare estimée en FG de 1993 à:

- 38.000 FG ftu amsble de fodt hïmide,
- 20.000 FG fta acrs- de fort dense sche.
- 32.000 FG ma aessble de saane boé (12.WO FG de bois et 20.000 FG de fourrage),

La pete moyenne supplmentair, tu les an, pore sur 40 à 50 km2, soit de rortie de 16SO millior de FGIan. Cette
perte est à cunumer sur cnquant ans. Avec un talau d'acalisation de 10Uan, sot un toln de 1,6 lirds de FG.
Cette estnabon aux prix du nmrché cnaie la valeur resentie par ls agricutes. Elle dot ètre multpliée par un
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En plus des pertes de production directe (fourrage et bois) sur les pentes, les pertes à l'aval peuvent
etre importantes bien que difficilement quantifiables. La modification du régime des cours d'eau est
certainement encore faible 6. Mais la valorisation de reau qui représente des montants considérables
et qui fluctue en fonction de la répartition temporelle des débits, peut accuser des pertes non
négligeables. Pour fixer les idées une estimation sommaire donne une perte de production agricole
d'environ 8 milliards de FG 57. Les variations de régime entraînent des majorations dans les
fréquences et les débits des crues, des majorations infinitésimales nais qui portent sur les dommnages
qui peuvent être considérables: vies humnaines et dégàts matériels sur des constructions et des
productions...

Les érosions entraînées par les mines et les carrières (érosion en griffe, suppression de la couche
arable) ont un impact important sur les débits solides des rivières. Elles entraînent des modifications
dans les tracés des rivières et dans les zones d'épandage des crues, conséquences qui
économiquement peuvent étre importantes mais difficilement quantifiables (méme approximativement).
Les incidences sur la régularisation des débits des rivières, par contre, doivent être négligeables par
rapport à oelJes découlant des mises en cultures.

Les feux de brousse

Les conséquences des feux de brousse sont multiples:
- les unes positives puisqu'ils régénèrent des superficies immenses de pàturages qui sans cela ne

seraient pas apétables en saison sèche. Ils donnent également un revenu immédiat en gibier,
- les autres négatives tant au niveau écologique qu'économique à long terme: destruction des jeunes

plants, érosion induite, pertes de fertilité, élimination des espèces fourragères et forestières les
moins résistantes au feu, extinction de certaines espèces de gibier...

Une interdiction stricte des feux de brousse obligerait les élevurs à réduire dans une grande
proportion leur cheptel et à changer radicalement leur mode de conduite des troupeaux. Le manque à
gagner annuel pour les éleveurs se situerait entre 15 et 25 milliards de FG 58. En regard, la perte due
à un feu supplémentaire sur un parcours qui en subit durant des générations est imperceptible pour
réleveur 59, qui d'ailleurs n'a pas de solution de remplaoemert

La disparition des espèces ligneuses les plus sensibls au feu est difficilement quantifiable. Cependant
il est clair que leur réintroduction sur de grandes superficies entraînerait des coôts considérables.

Les défrichements

Le défrichement avant la mise en culture (qui touche essentiellemnent la Guinée Maritime et la Guinée
Foresire) produisent des quantités importantes de bois, en même temps que la possibilité de mise en
culture avec profit sur au moins deux années. La production du bois pourrait consttuer un sous-produit
irportant de la technique mise en oeuvre. Mais, en raison de la difficulté d'écoulement rexploitant le
plus souvent trouve plus simple de brûler le bois. Ainsi des forêts sont transformées en savane

coeffient voisin de 3 si on l donne la val des podu de substuton ipors (en piuier rénergie irnpoltée), soit
tolal envrn 4,5 milliards de FG.

56 Compte tenu de la part des zones érodes sur lensenble des superficies des bassins vest.
67 Les volumes c'eau quiat la Guinée sont valrs par ls pays stués à ravak eau potabl, eau industielle, et surout

rrigaticn de périnètres agricoles. Des min dhabtan sont anents par ls eaux guinéennes. La valeur de la
producion agricole irriuée e4t considébe. Le périnà'a de Siguiri ne constitue qu'un petit exerple. Des mlons
d'etres snt imgués par lus ux guinéennes.
Un ordre de grandeur de la perte de producion agrfol peut fle tbi ae s suivantes:

- le 1/4 de reau est utilisée pour irringaton. st envion 30 mlids de m3,
- les superPies irriguées correspondantes couvrent 2 illns d<h
- 'reffet sur la régularisaion entraine une perte de récolte tous les 100 ans
- à raison de 400 K FGlha. la perte moyenme annuel présente 8 mllrds de FG.

S La v eurajoutée cde rlévage peut étre estirée en 1993 environs de 100 milliards de FG coants. La suppression de
le repousse des parcurs en saison sèche conduiait à réduire le cheptel de 15 à 25% oertanes années.

S Seule une démonstration de mise en défens durant 2 à 3 nées pouraRt le cornaincre qi est possble. en gérant miieux
tu bux de brse. de ne pas réduire le poteil de produion de bois, sans réduie le cheptL
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arboree dense puis avec le temps en savane herbeuse avec perte pour la collectivité. Cette perte peut
étre calculée, et est estimée à 3 milliards de FG 60.

Cette perte ne prend pas en compte rimpact sur la régularisaton des débits des rivières, sur les
* - changements climatiques, sur les pertes non quantifiables d'espèces végétales; qui augmente

considérablement le 'coût sociar de ropération agricole.

Les surexploltations forestières

Là encore, les pertes (en capacité de production ligneuse) sont négligeables pour l'utilisateur direct en
face des gains (en capacité de production agricole) et des gains, à court terme, de production de sels
et des poissons fumés. L'impact sur réconomie reste faible, mais on admet que les actions de
reboisernent ne suffiront jamais à combler le déficit de ressources créé.

b. Le cadre de vie et les oollutions

Un des coûts principaux de la pollution se situe dans le secteur de la santé. L'évaluation est difficile si
ce n'est impossible à chiffrer, cependant, rimpact est manifeste. Le mauvais assainissement entraîne
un développement des épidémies 61.

A côté des problèmes de santé, la mauvaise circulibon dans la capitale peut paraitre secondaire.
Néanmoins les répercussions sur réconomie nationale (consommabon excessive de carburant, pertes
de temps, fatigues...) représentent des coûts économiques très importants.

1.4.6. Les investissements publics dans le domaine de l'environnement

Les projets du secteur agricole, en cours ou inscrits au Programme d'investissement public 62, ont; en
grande majorité, des composantes orientées vers la gestion, la conservation et la restauration des
ressources naturelles. Une estimation de la réparMtion des actions a permis de chiffrer les montants
financiers alloués à chacune des ressources pour la période 1994196 (Cf. annexes):
- défense et restauration des sols: 7.627 MFG,

- connaissane et conservation des ressources en eauc. 19.162 MFG,

- défense et restauration des forêts: 15.418 MFG,

- économies de consommation de bois de feu: 3.672 MFG,

- défense et restauration des péturages: 6.310 MFG.

Il n'est pas prévu, pour le moment, de projet spécifique dans le domaine de la conservation de la faune
sauvage et ravifaune ni dans le domaine de la conservation des ressources halieutiques (tous les
projets pêche sont toumés vers la production.alors que renveloppe destinée aux ressources naturelles
se situe, compte tenu des problèmes mis en évidence dans le milieu urbain, à un niveau convenable, il
est parfaitement anormal que la faune sauvage et les ressources halieutques qui posent le plus de
problèmes de geston et de conservation, soient abandonnées).

60 Les défrichements sont estimés à quelque 1W00.0W ha par an. On supposera que le dime des superficies perd
définitivement la moité de sa capacité de producion qui passe de 38.000 à 19.000 FGIha et qu'un autre dixième passe de
19.000 à 6.000 FG/ha. La réduction annuele du poentiel de production cunulé et actualisé (au taux de 10%) pour
renserble des années à venir représente 3 miDiards de FG.

61 Le CHU de Donka a enregisté:
une moyenne de 3 à 4 épisodes de diarrhés par an et par entant à Conakry,
que 32% des consultations en pédiatrie et 8% des ceuses de décès sont imptbles aux diarrhées,
une multplication par plus de 5 des cas de diarrhées entre mars et acOt.

* une multiplication par plus de 3 des fiès (en priuer paludime) entre les période de décembrernai et juin
noembre,

62 Le programrme d'chwestisse_ms n'est en général réaisé quten partie pour rannée en cours par contre les révisions des
années suiantes incorporent de nouvea projets qui entrainent une augmentations des dottions
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Au toal, 52,2 milliards de FG sur tois ans sont destinés à la gestion, à la resauration et à la
conservation des ressources naturelles, ce qui représente 12 % des investissements destinés au
secteur primaire (agriculture, élevage, péche et forêt) et, en moyenne annuelle, 2,3% de la valeur
ajoutée.

Sur rensemble des investissements programmés et consacrés aux actions environnementales, les
ressources naturelles en mobilise 14%.

Dans le domaine du cadre de vie et de réduction des pollutions, les projets urbains (Conakry et les
capitales régionales) sont essentiellement orientés vers la voirie, radduction d'eau potable et
rassainisserment Le montant financier inscrit au PIP dépasse les 85,2 milliards de FG (non compris les
projets dont le financement est à rechercher).

Les projets du secteur agricole ont, pour la plupart, des volets d'équipement en milieu rural,
essentiellement des pistes de desserte et des points d'eau. Ces volets en général mobilisent une
grande part des investissements. L'estimation de ces actions s'élève à 230,5 milliards de FG (Cf.
annexe), soit pratiquement la moitié des investissements prévus dans le secteur agricole. Ce montant
exprimne bien le souci des autorités de combler le retard pris dans ce secteur.

Comparé au montant des investissements consacrés aux ruraux (et qu'il ne serait donc pas opportun
de réduire), la somme allouée aux urbains parait très faible. En effet les carences en réseau
d'assainissement et en adduction d'eau potable, les conditions de vie en ville, la promiscuité qu'elle
impose et les problèmes d'hygiène et de santé qui en découlent sont autant d'arguments pour justifier,
si cela était nécessaire, un montant d'investissement par urbain sans commune mesure plus important
que celui attibué à un rural.

Enfin, on peut faire apparaitre distinctement ce qui relève de la vaorisation de la biodiversité. Les deux
projets en cours, le Projet mangrove et le Projet des Monts Nimba à venir, se montent à 7,0 milliards
de FG (y ajouter les actions du PROGERFOR comptabilisées avec les forêts).

D'autres projets ou des idées de projets destinés à pallier certaines des insuffisancs dans la
connaissance des paramètres de renvironnement, dans leur suivi et dans rorganîsation des services
en charge de ce secteur, ont été inscrites dans le PIP mais, pour rinstant, les dossiers ne sont pas
préts et aucune négociation n'a été entreprise avec les bailleurs de fonds.

REPARTTION DES NvESTssMENTS DA L'EVIRONNEMENT
période 1994196

iPP-19949-
-on mliarfds de FG#

Ressources naturelles 52,2 13.9
Cadre de vie, pollution 315,7 84,2
Parimoine exceptionnel 7,0 1,9
Renf. structures envir. (6o2>

Total 374,9 100,0
Ensemble du PIP 1.171,4

Ainsi la part des actions environnementales atignent 32 % de renremble du programme
dinvestissements publics. Ce consrt traduit limportance accordée par les pouvoirs publics, aux
préoccupations environnementale La répartton qui privilégie le cadre de vie et la lutte cont les
pollutions est également conforme au diagnostc qui a souligné la grvt des probhkms humains et
des déficiences en équipements collectifs.
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il s'agit pour le PNAE qui a une vision à beaucoup plus long terme, de faire rinventaire des actions qui
pourront non seulement continuer ce mouvement rnais l'amplifier. A court terme, les actions
environnementaies à ajouter au programrne d'investissement publics devront nécessairement se
satisfaire d'une enveloppe modeste. Car au delà des projets en cours ou programmés, les
disponibilités des bailleurs de fonds sont certinement limitées, et pour respecter les équilibres
financiers, les possibilités d'endettement du pays sont réduites. Ainsi l'enveloppe financière destinée
aux actions compémnentaires à court terme (les 3 prochaines années) devrait se situer entre 5 et 10%
du montant des actions déjà programmées, soit entre 20 et 35 milliards de FG (FG de 1993).

Il est raisonnable de fixer un maintien, dans les investissements publics, de la part attribuée aux
actions environnementales, soit 35%. Ainsi les programmes à 5 et 10 ans devraient disposer des
enveloppes financières suivantes en francs courants:

ENVELOmS FUUNCIES POUR LES ACTIONS EIMRONNEMENTALES

--1994 - - -1995.1999- - 2000-2004

fnves ofements publics
Toual 305 2100 3500
Actions envir. 105 735 1200

ORGANIGRAMME ACTUEL DE LA DIRECTION NATONALE DE
L'ENVIRONNEMENT

DIRECT1ON GENLRALE

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT

Ce&ie adriistaive et financière I --. Laboratoire

DMSION DES ETUDES v' j DMSION CONTROLE DE LA ! DMSION PRESERVATION DE LA
* GENERALES iPOLLUTION ET DES NUISANCES: NATURE

ELudes et rechcies Préveron des poMuo uranes jPmtecton des écosystémes
etnrales

Evakmon et suvi e impact des I Etabissement cassa s Educaton Sensibisaton
Programmes ee ,v' n 'c' .er'

Documentalon rnfonmnton Poêmons mannes et conéres Réglemenmtion et contemeux

danereuses
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BILAN-DIAGNOSTIC ET PRIORITES DE L'ENVIRONNEMENT EN GUINEE

1) PROTEC77ON ET GES7iON RA77ONNELLE DES RESSOURCES
Ressource Niveau de gestion Niveau de gestion Points sensibles Commentaires et

(actions des (actions de rEtat) priortés
popubffons)

Défriche et mise à Nombreux projets bassins Moyenne Guinée Sécurtion
nu fréquentes mais versants Haute Guine foncière
localisées

Eau Acceptable Sous-optimisation écon. Moyenne Guinée Plan d'exploitat
Haute Guinée rationnel

Forets Brul Clssement 50O du Défiichements/brulis énergies de
couvert forestier et projets (Guinée Forestière) substituton

Faune sauvage Destruction rapide RNI et Parcs Nationaux Guine Forestière Valorisation
et avifaune RégkmenL insufisante (touristique)

Espaces Surexpboation Surveilance insufflisante Zone littorale Surveillance
maritimes grave
espace ? Faible Mangrove Exploitaffon
sensibles Pourtou des manse

Priorité globale Re so
.M. '- 'marines

2) GESTO DES ETABLSSEMENTS HUMAINS
Nature Niveau pollution Niveau d'effort Niveau de Commentaires et

établissement public sensibilisation prioritét
ensemble Très inquiétante Encore faible Très inuffisant Réaux assainist
urbain CKY Décharge

Transports et voierie
Villes Vaiable, souvent Quas-imdstat Faible Réseaux ( aux
secondaires grave ____.___._. pluvials)

cadre de vie Acceptable eau potable début Compléter par petites
rural (SNAPE) actions villageoises
mines et Eau (unités or et Oui, pour Début (barmge à Protection des sols
carrières dmant) réglementat boues FRIA) Reboi t ap

Abandon sans réhabit Non pour aplication exploiWon
Industrie et Variable Réglementation Grandes urités Application des
établis. divers surtout règiement
armement de Irnportant Très faible Faible Surveillance maritme
pêche
porité globale Assainissement CKY

3> PERCETiON DE LEVRONNEMENT PAR L SOCIETE
Points étudiés Constat (forces et fai l«eses) Priorités

Perception des messages Insuffiace des moyens Enfants: insertion des messages dans
environnementaux Se.nsâiité coilecu bible 7ormation scolaire

Sensiblisation des populations
Adaptation des institutions Prise à charge à haut niveau Ancrage politique à haut niveau
et des réglementations aux Ré n abondante, mais Renforcement des capacts des
enjeux impaifaite ou oe senies en charge

Org7anisaton administative à Réaménageent dies règlment et
_____________ ecosidre contrôle de leur app»aion

Role femmes et enfants Déià non nedigeable dans les proiets Accentuer la sensibilisation
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1.5. BILAN GLOBAL ET CAUSES PROFONDES

1.5.1. Des systèmes d'exploitation agricole peu performants

La pression sur la terre est surtout le fait du faible niveau de productivité des systèmes agraires, et
plus globalement du système d'exploitation des ressources naturelles. On aura relevé un ensemble de
facteurs qui se conjuguent
- la manière d'appropriation de la tere: robligation morale qui est faite au chef de famille

"d'occuper" la terre non seulement pour lui mais pour ses enfants; cette occupation n'est pas liée à
des besoins effectfs immédiats, ni à des capacités de travail, d'où le défricheerent "sauvage";

- le mode de réénération de- la fertilité: la concentration de la matière organique dans les
"tapades", systèmne logique par ailleurs, contribue à la désertification alentour, ailleurs, rabsence
quasi totale de fertilisation rend le renouvellement du système en place complètement tributaire de
la durée de jachère; avec la croissance démographique en en absence de progrès technique,
Uappauvrissement est inéluctable et s'accélère avec la croissance démographique;

- raugmentation de la difficulte et de la distance d'approvislonnement en bois;
- les pratiques de chasse, consistant à mettre le feu.

Le plan environnemental devra aider à apporter les réponses nécessaires: celles-ci ne seront pas
seulement techniques, et requérront l'adhésion des populations.

1.5.2. Un déficit d'Etat

La Guinée paye aujourd'hui le tribut d'une gestion c'Etat très longtemps mauvaise. Plusieurs
nantfestations en ont été données:
- rinsécuté foncière en rmilieu rural, mais aussi en mlieu urbain;
- rabsence totale d'entretien des équipements, afant parfois jusqu'à rinterdiction d'usage.
- une certaine rétcenoe au 'développement locer, sans doute jugé dangereux comrne risque de

contre-pouvoir, et qui a conduit à rincapacité des colectivités à la base.

Dans le domaine environnemental comme en tout, i ne se fera rien sans un redressement public.

1.5.3. Une sensibilité encore récente à l'environnement et aux besoins du futur

Le fort sentimient nationaliste qui a imprégné le premier quart de siècle d'indépendance n'a pas encore
suffi à créer un référentiel culturel homogène, ni à faciliter une appropriation collective des ressources
et des acquis. La position de la capitale, et la médiocre qualité de vie qu'elle procure, y sont sans
doute pour quelque chose, ainsi que la faible valeur attbuée aux ressources.

Le plan d'environnement devra favoriser à sa manière la sensibilité au futur nécessaire aux oeuvres
durables.

La rason d'rte du PNAE est dapporter des élémerns de réponse à ces préoccupations et causes
fondamentales, en supplmnnt des stbtégfies secteluls on cours, en se donnant des objectHf à
long terme, en conscientisant les responsables et les populations pour la cause du futur.

Plan naionl cracon por renvionnement



38

2. OBJECTIFS ET STRATEGIE DU PNAE

2.1. LE CADRE STRATEGIQUE GLOBAL

2.1.1. Les objectifs economiques

La politique économique de la 2ème République a été définie par l discours-programme de Mr le
Président de la République de décembre 8$; La préoccupation fondamentale était alors linstauration
d'une économie libérale basée sur rinitiabve privée et les {ois du marché. C'est pourquoi le premier
train de mesures, le Programme de Redressement Econornique et Financier (PREF), en 1986, se
consacrait aux différents élenents de cette politique:
- le désengagement de rEtat du secteur productf;
- la refonte du système bancaire, et le réajustement de la monnaie nationale;
- la maitrise des dépenses publiques et la réduction des effectifs de la fonction publique;
- la renégociation de la dette
- diverses mesures restaurant rétat de droit et favorisant rmitiative privée.

Mais le pays a traversé une période difficile: La crise économique mondiale et le niveau drendettement
lront conduit à mettre en place des mesures économiques très contraignantes. La li fondamentale de
décembre 90 et le Programme d'Ajustement Structurel sont donc venus conforter ces positions
d'orthodoxie économique, et de restauration d'un état de droit

Ce n'est que plus récemment que dcaubes éléments du nessage présidentiel ont été remis en
lumière, pour compléter sur le plan social oe qui avait été entrepris sur Le plan économique:
- la volonté de décentraliser les choix et les maltrises d'oeuvre.

- la sensibilité nouvelle aux chances du futur.et le développement durable.

Ainsi, en rabsence de Plan de Développenent proprement dit, la politique glbbale de rEtat peut alors
se résumer dans les grandes orientations nationales suivantes:
- une croissnce économique soutenue;
- la lutte contre la pauvreté et la corrction des Inégalits
- le développernent des capacités d'échanges et la diversIfication des exportations
- le développement à la base et la "planication décentrisée"

- le désengagement de IEtt
- le développement durable

Par ailleurs, la GUINEE a fait un effort considérable de planification sectorielle: Plan pour la SANTE;
déclaration de porrique de POPULATION; plan FORESTIER et plus brgement la LPDA pour
rensemble du secteur rural, Programme sectoriel de réducation, le PASE. Uéconomie nationale, est
ele méme gérée à travers des outils de planification, notamment le P.l.P. Dans ce contexte, où les
actions en environnenment ne sont généralement pas oubées, le plan 'ENVIRONNEMENT' doit peut
donc encore contribuer à optimiser le système économique et social dans son ensemble

2.1.2. Les finalités de l'action environnementale

U s'agit d'mscrire le développement économique dans un modèle qui place rhomme et ses activités en
harmonie avec son milieu naturel. Les objectifs de renvironnement répondent donc à deux finalités:
- le bien-être des individus,
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la sauvegarde du patrimoine natureL

Ces deux finalités sont étroitement imbriquées: le développement suppose à la fois une exploitation
des ressources naturelles et un environnement sain et non pollué. Elles peuvent également se trouver
en oppositon: la conservation du patrimoine naturel pour les génératons futures ou pour des usages
encore inconnus limite Vaccroissement des richesses.

Avant d'énoncer les objectifs qui découlent de ces deux grandes finalités, il est opportun de rappeler
les tendances dérographiques ainsi que les points forts du diagnostic et la nécessité de prendre en
compte la vision du futur.

2.2. LES ENJEUX A LONG TERME

2.2.1. Croissance démographique et répercussions

Pour étre en mesure d'anatyser les répercussions des phénomènes démographiques sur
renvironnement il est nécessaire de disposer de prévisions à long terme, mais il n'est pas nécessaire
qu'elles soient d'une grande précision. Par aileurs, pour asseoir les raisonnements et bien que la limite
en soit toujours plus ou moins arbitraire, la distinction entre rilieu urbain et milieu rural est
indispensable, car ils n'ont pas les mrmes rapports avec renvironnement et le milieu naturel.

HYPOTHESES D'ÉVOLUTION DE LA POPULnllON
(en milbers d'habitants)

I590 - 955 ; 005 .a;--1-;--
Urbains v050 2650 4.450 7.000
Rraux 3.800 4.000 4.350 4.350

To~~~ux 6800 8.650~eff 8.8 11.m5

La croissance de la population rurale durant les deux prochaines décennies va se poursuivre et
augmenter la pression sur les ressources naturelles. Les actions et les incitations qui pourront
conduire à une répartiton spatiale de la population plus conformre aux potentiels de production (mise
en valeur des plaines de la Haute Guinée et des bas fonds des autres régions), devraient être
privilégiées tant que ron ne sera pas en mesure de foumir des schémas d'intensification.

Quelles que soient les options de déveioppement retenues et poursuivies, rurbanisation va continuer à
un rythme soutenu et posera des problèmes environnementaux de plus en plus complexes à résoudre.
Au cours des 20 prochaines années, la population vivant dans les centres urbains sera multipliée par
plus 2,5. Une politique extrêmement volontariste d'aménagement du territoire pourrait tendre vers une
répartition plus homogène privlégiant les villes secondaires moyennes et les capitales régionales au
détriment de Conakry. Cette politique ne pourrait se fonder que sur une répartiton très dirigée des
actvités et des invesssements aussi bien pubics que privés. Malheureusement le montant des
investissements susceptibles d'être déconcentrés sera, dans le contexte d'endettement et de
rcession actuel, limité. Aussi rexpansion de Conalay ne pourra etre que très modérément freinée et il
est difficile d'imaginer en 2015 un effectif inférieur à 4 milrions d'habitants.

Ce chiffre met en évidence rurgence d'interventions massives consacrées à résoudre les problènmes
d'insalubrité les plus criants et d'envisager à bref délai de s'attaquer aux autres goulots d'étranglement
dans les domaines de rhabitat, de la santé, de réducation, des transports collectifs, de la circulation,
de rensemble des services collectifs... Il est clair que tout retard ne peut que conduire à une
typertrophie des problèmes.

[ En somme, les tendances démognrphiques à moyen et long terme militent pour une politique trè.
volontariste en milieu urbain, ans négliger le concoum du secteur nrl pour évter l'aggravation de
la situaon, et rintensifichaon dm systme, qid contribuer à contenir rexode nual.
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2.2.2. Répartitlon spatiale et aménagement du territoire

Durant les trois dernières décennies, la croissance démographique a été à l'origine de la quasi totalité
des problèmes d'environnement Des flux migratoires ont permis, par endroits, d'atténuer le
développement de la population rurale, mais il subsiste des disproportions importantes entre les
potentiels de production et les densités. Des plaines et des bas-fonds ne sont pas mis en valeur tandis
que des pentes cultivées sont soumises à l'érosion.

L'urbanisation produit deux effets bénéfiques: d'une part, l'exode rural diminue la pression des
homrnes sur le milieu naturel; d'autre part, les urbains constituent autant de clients potentiels aux
productions agricoles et, donc, un espoir de développement économique pour le monde rural. Encore
faudrait-il que la croissance urbaine se déroule dans de bonnes condifions.

Conakry, en concentrant la plupart des activités industrielles et artisanales, a accaparé une trop
grande part des flux migratoires. Certaines villes, comme Kankan et Labé, ont meme perdu une part
de leur importance économique et de leur rayonnement sur leurs propres zones d'influences. Pour
stimuler la croissane des villes moyennes, il eut fallu en priorité équiper le pays d'un réseau de voies
de communication performant et mettre en pace un arsenal de mesures incitatrices.

La politque d'aménagement du territoire qui cornit essentiellement à impule une répartton
spatiale des hommes et des actvités en fonction des potiallt. naturelles, économiques et
socales, devra certainement tre Intensifié

2.2.3. La vision du long terme

L'environnement apporte à la réflexion stratégique une certaine perception du long terme, qui va donc
très au-delà de la durée des "projets", et qui transcende les intérêts directs d'entreprises, fussent-elles
publiques. C'est évidemment au niveau de la pression sur les ressoures que cette réflexion s'exerce,
notamment dans ls domaines de rénergie, où la part des énergies renouvelables reste inportante, et
bien entendu dans rensemble du secteur rural. C'est vrai aussi des industries extractives et de la
pêche en termes de développement durable (gestion des stocks). C'est le problème ensuite du secteur
industriel, dont on doit atténuer les effets destructifs à terme sur certaines ressources (qualité de reau
en particulier), et des infrastructures en raison de leurs inpacts sur les ressources à travers la
promotion des échanges. Enfin, bien que la perception en sot plus difficie, ctte réflexion veut
expliciter les modes de vie du futur, et notamment la vie de la cité...

2.3. LES OBJECTIFS DU PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL

2.3.1. L'énoncé des objectifs

Le choix des objectfs du Plan national d'action envionnemental est donc fondé sur renjeu
démographique et régional, et sur une certaine vision à long terme. Ils tiennent compte d'un cadre
économique global défini par IEtaL La compréhension guinéenne des objectifs environnementaux
s'appuye également sur les travaux du PNUE, ls travaux préparatoires à la CNUED et à r rAGENDA
21, qui constitue le plan cracton universel de renvironnement, et qui donnent une dinension planétaire
aux plans nationaux (questions climatiques et de préservaton de la biodiversité) 63...

63 M comenat donc cdrdoindre au Plan Env_onnemt de Gainée bs a qi valbrisent les touts propres du pays par
appdlt à la sousigion et (ou) pour leur carare excptonn. Ce bpe radions consttue donc un voet nouveau, et

partculbment npouant por la Gui le puisqul consttue ma une espérance deanpois et de revenus dans des
sectwsen émegence conue le tournis.
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Ainsi dans la rgnée des deux finalités, 'le bien-étre des individuse et 'la sauvegarde du patrimoine
naturer, cinq objectifs ont été retenus par les hauts Responsables du pays:
- amélioration du cadre de vie (santé et logement, eau potable, infrastructures, assainissement

urbain),
- gestion rationnelle et protction des ressources (facliter ou à ne pas compromettre le

renouvellement des ressources renouvelables),
- protection contre les riques majeurs,
- prévention et correction des pollutions et nuisances (entraînés par le secteur modeme, et pour

lesquelles la Guinée a souscrit à rapplication du principe pollueur-payeur),
- sauvegarde et valorisaton des aouts patrimoniaux culturls et naturels (respect du

patrimoine et des valeurs culturelles, conseron des biodiversités, valorisation des espaces
spécifiques).

RELATIONS ENTRE LES FINAUTES ET LES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX

l- i- Finaliés tOijectI fs envîrnnementaux_J

Amélioration du cadre de vie |! urbain et rural l

Le bien4tre des indnridus Gestion rationnelb et protection|
des mssurces

Protction contreI bls riques majeurs

j La sauvegarde du patrimoine | i Prévention et correction l
naturel des pollutions et nuisances

I Sauvegarde et valoisation
des atos patrmnlaux

cultus et naturels

2.4. VAuDATION ECONOMIQUE ET CLASSEMENT DES OBJECTIFS
ENVIRONNEMENTAUX

Les objectifs tels qulls ont été cho"is, contribuent chacun à leur manière à la poursuite des grandes
orientatons nationales relevées en 2.1. L'llustration de ces impacts est donnée dans la matrice ci-
dessous, ce qui pemiet aussi un certain classement Ce clssemnent refltera donc essentiellement un
point de vue économrique. Sans entrer ensuite dans un délicat problènme de pondération des grandes
orientatons nationales entre eles, cette intensité d'impact constitue un Justification et un classement
de ces objectifs environnemnentaux.

Ainsi, dans le contexte actuel, ramélioration du cadre de vie rural et urbain en Guinée peut etre le
catalyseur d'un sursaut de la croissance économique, peut participer à ba correcton des inégalités 64,
favoriser rappariton d'initatives à la base (dans les CRD et dans les quarbers) et préparer ravenir (en
créant le cadre dont aura besoin réconomie et le développement de demain). La geston et la

64 dans la m»e où ls luaons. à caraèe ocial, cnstiunt jusmt la canspaufie dus Wis éconormqus nis
éalrme où la rWiakion c*slaMcim covas sont dispobs à tons.
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protection des ressources participe, parfois dans une moindre mesure et parfois beaucoup plus
(développemnent durable), aux memes grandes orientations. Sy ajoute égalemnent une contribution au
développement des échanges par la valorisation de la spécificité tropicale. De méme il est possible
d'apprécier les participations de chacun des objectifs environnementaux à chacune des grandes
orientations nationales. Le tableau ci-dessous résume cette approche en foumissant des notes
quarlatives.

Validation économique et chlssement des objectffs environnementaux

Obj. Environ. Amlioraton du Geston et Prévention du Lutte anti- Sauvegarde des
cadre de vie protebton des risques majeur pollution atouts

roucurces pub m.poniaux
Ob aectifs pc-a.

Craance l t n O négatif
écono Tlique |-|_13 |l Eii:-; 
souesonue ln| l gE ;--i4-;-

2.5.1.m Prinies directeurs

doenterdan es s peu cntue unesat

repacmn au strtge et aux, plans. scoiels e même, il ne pu. en Yabseno d,'une, ,, actios nouellesL'cindrapoeenenrlepadenronmnetsceusea

nélment fondamnt d la staéi d î
t impact moyoen _ inpac nd ou néaffon l d

me'dsure_ __ 

!Ordre depriorité 2 | S 1 

2.5. LA STRATrEGIE DU PLAN NATIONAL D'AcinoN ENVIRONNEMENTALE

2.5.1. Principes directoum

Le Plan national d'acton envionnemental va donc recessairement intégrer n nombre cde plans
sectoriels qui ont déjà crimnportantes conposntes envirornementales,commre le Plan d'adbon forester
tropical (bloc H de la UPDA) ou pour les équipernents de Conakry, le PADEULAC... Ces oonvergences
doivent etre rehrésdans tous les secteums. Le PNAE ne peut constitue une satgie de
rernplacement aux stratégies et aux plan sectorties. De mème, il ne peut, en rabsence crune
concertation poussée avec les resposbe de déparbmnt proposer, encore nions chilier des
actions nouvelles. L'action de rappreohment entre le plan d'environnement et les secteurs sera
un éîérmnt fondamental de la stratégie du PNAE.
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LISTE DES PRINCIPAUX DOCUMENTS ACTUELS DE STRATEGIE SECTORIELLE
INTERESSANT L'ENVIRONNEMENT

Gestion des ressources

Lettre de Poritique de Développement Agricole
Plan d'Action Forestier Guinéen
Plan Forestier de 6 ans
Schéma National d'Aménagement du Territoire
Schéma Directeur d'Aménagement de la Mangrove

Cadre de vie et Société

DNATIUNHabitat
Amélioration de rhabitat rural
Déclaration de politque de population (DPP)
Cadre institutionnel pour la mise en oeuvre de la politique de population
Plan Santé
Plan d'Ajustement sectoriel de rEducation

Ceci étant, un certain nombre d'actions relèvent de raxe statégique nouveau que représente
dorénavant la dimension environnementale dans son ensemble. En matière de sensibilisation des
populations, d'éducation des enfants, d'infom-ation de base, d'adaptation institutionnelle, de recherche
innovatrice, d'appui aux initiatives décentralisées et au développement local, renvironnement fait
émerger des lignes d'action de portée générale <"intersectoriellew), et qui sont donc soustendues par
des objectfs environnomentaux intersctorids.

En troisième lieu, la consiste à focaliser reffort sur des fmthodes particulières propres à chaque grand
secteur ou à chaque groupe-cible". Ainsi, après toute rexpérience accumulée des "projets" de
développement, Les responsables s'accordent à donner la priorité à la formation et à la sensibilisation
en matière d'intervention en milieu rua. De la mime façon, c'est au travers de eurs organisations
propres que ron obtiendra des cormunutés villgeoises une contbution dans le domaine de la
protection des ressources naturelles (sols, forêt, pâturages..). Dans le mrme ordre d'idées encore,
seule une réglementation précise et le contrôle de son application permettront de contraindre les
entreprises, sinon de les encourager. Quant aux colectivités urbaines, si la sensibilisation est
également nécessaire, c'est sans doute en abondant les budgets locaux que ron obtiendra les
résultats attendus.

Pour les Départements en chwge des secteurs, bu sbtratg, leur plans d'acons, lu Projets
de développement. l PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL deient la nouvelle gnlle d'analyse ou
cadre de référence. Mais le PLAN devint aussi roccasion de faire émerger des objectffs et des
inteventions propres au nouveau secteur de rer_*onnemeL, e Insstnt sur es mthode propres
à chaque secteur et i chaque "goup-cIbl
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3. PLAN D'ACTION

Le PNAE est d'abord un plan à long terme. Il s'agit d'un schéma directeur, au sens où ce qui sera
dorénavant entrepris contribuera à la réalisation progressive des objectifs, sans pour autant que ron
puisse fixer un terne précis à leur achèvement Il s'agit aussi d'un cadre de référence, qui fera en
quelque sorte obligation de conformité aux nouvelles actions, publiques ou privées, et dans quelque
secteur que ce soit

Le PNAE est articulé en grands progmmmes dintenrention, dans lsquels l dMérentes actions
viendront s'intégrer, soit à travers ls plans sectoriels, soit cornme actions du "secteur" de
renvironnement.

Le PNAE est aussi un PLAN D'ACTIONL% Un plan prioritaIre. a été défini, dans lequel les coûts
prévisionnels sont présentés sur 3 ans sont présentés pour pouvoir opérer un rapprochement avec le
Programme d'Investssemnents Publics de rEtat

Le PNAE doit pouvoir étre entrepris dés que possible. Les conditions de sa mise en oeuvre sont
étudiées ci-après, au plan des méthodes d'intervention, des instttons, et des moyens propres à
attibuer aux services qui en auront l charge.

3.1. LES PROGRAMMES COMPOSANT LE PLAN D'ACTION

Le plan sera composé de programmes correspondant à des territoires physiques ou économniques, et
des "groupes-cib" partculiers. A chacun d'eux, devra aussi correspondre une htlle principale, sinon
unique. C'est à rintérieur de ces grands programmes que devront s'identifier les projets.

Te-rrtoires Monde ra_ Monde urbain Monde du Monde Sociét cvlle
Uttom et de la indlr

Objec de
A- Cadre de vie .

'B- Ressources _ »

C- Catastrophes
D- Antipollution ______

E- Patnoine _

Groupe-cib. Expb Colbs P s et E s et Etat
Prirwpal lues duves ONG
Tutelle prncipale MAEF MUH ? MEAdmn

de !Environnemt

Programme
réwltant rual urbain Ultwal et mer cultel d'appui aux

services

3.1.1. Le programme rural

La conception actuele de ce programme repose sur rdéee que rensemble des ressources du sol est
directement sous la responsabilité des explitants. C'est resprit définitif et incontournable de tous les
projets actuels de développement qu'il s'agisse non seulement cramélioration de systèmes
d'expMloton, mais aussi par extension de la protecbon des sols et de reau, et finalement des projets
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de conservation de la biodiversité. Les suggestions d'actions de oe programme (voir tableau joint),
sont très nombreuses et souvent imbriquées. Les axes majeurs sont:
- la protection intégrée des ressources en eau et en sols, à travers les bassins vesants: c'est une

option statégique our la Guinée, non seulement au plan local, mnais national, et de la sous-région,
la façon d'agir du PNAE qui est proposée se situe par rapport et en complément des politiques
sectorielles déjà engagées, qui sont très conséquentes, et par généralisation des acquis des
projets BRP.

- la conservation des espaces sensibles associée à une certaine valorsation: r'expérience
internationale a montré, et la Guinée en a déjà tiré la leçon, que rien ne se fera en matière
d'écotourisme sans que les populations locales soient directemnt associées. La recherche de ce mode
d'association, et pour rimrnédiat, un renforcerment de la conservation, apparaît possible, avec une
implantation renforcée dans la région de N'Zerekore.. Au delà des projets en ccurs, ou à venir (PGRR
et autres actions du Plan Forestier en particulier), le PNAE pourrait développer une action propre sur
certains sites.

- le suivi des projets et de leurs composantes environnernentales est le troisième grand volet
de raction: cest le cas en matière de sécurisation foncière et en renforcement du projet pilote de Plan
Foncier Rural, en matière de gestion de terroir, à propos de rirnplantation de migrants (projet Oncho),
et des projets d'énergie de substitution.

- le cadre de vie en milieu rural est pris en compte par l'appui aux opérateurs locaux
(associations, collectivités ocales, ONG) et la mobilisation de moyens financiers d'incitation.

Plus fondamentalement, puisqu'il s'agit de la cause principale relevée dans le diagnostic en milieu
rural, oe programme contribuera à appuyer la stratégie sectoriell du MAEF dans ses efforts pour la
productivité des sytêmes agraires d'une part, et la réducion des consomrnations de bois d'autre part

- incitations diverses à la délisaoion de ragriture pluviale vers les bas-fonds et plaines
assorties d'actions techniques pour un meilleur équipement, le contrôe des adventices, l'accès aux
intrants;,

- ` aménagement des paturages naturels et organisation des éleveurs;

- incitations pour les énergies de substitution méme en zone rurale et forêts communautaires,
villageoises et privées.
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PROGRAMME RURAL (GESTION ET PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES
TERRESTRES, CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE ET CADRE DE VIE RURAL)

NOM DE LA PRINCIPALES C1 PROJ ETS:ACTUELS SOUS-PROGRAMMES ET
RESSOURC VALEURS ENFORCEMENT DE PROJETS

E DUJSAGE

EAUX DE Arimentation/san ~ otexrjt- Généralisation des acquis des
SURFACE té ~t~ pliotedans la MG projets BRP àzones sensibles

~ (¶2 BRP>et Mie dela Moyenne.et Hte Guinée

Agnculture/éleva ~~~~~Lancement d'un "Plan

AgricofuelevletsvAi F on rière/ ... e...s..

COUVERT E3is d'énergie iEfSG:-2EBS- ei- 
VEGETAL atin PAFG Extension de risaondos ...... ... gem

CAR D i RRL BPoje istoes uraes; AExtgentdbsion dus pommsd

-~~ ~ Hydrauliqueypistasiquraes

TenPre de vitSat SP.imE

TE p roaumsadrson e x é le Renerementermlaure b
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hésitent encore à s'engager (actions difficiles à naitriser, et à évaluer), le PNAE peut avoir son apport
propre. Celui-ci recherchera justement les moyens d'action les mieux adaptés, et notamment les
fonds de subvention à nettre en oeuvre pour la réfection de rhabitat le partenariat avec les ONG
dans les actions de quarber, etc.. (voir tableau ci-après).

PROGRAMME URBAIN

RUBRiQUES PROJETS ACELS SOUS-PROGRAMMES ET
RENFORCEMENT PROJETS

HABITAT Prjtpiels Détermination dms nonrnes
nT-ub onsà la réfecton

RESEAUX 2t oets sectodels TouS réseux pour villes >3000
ADDUCTION (eau . hab.

SPORTS M~'~i~-~ Atributipon me vinuelles

téléphone) ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ cncsiosdetanpr

ASSAINISSEMENT nr o nreenta due _ e

tACI ESCKYDese urbaine (vie ferrée)

3.1.3. Le programme du littoral et de la mer

Il s'intéresse à cette frange de teritoire et de populaton particuruère composée de pécheurs et de
divers autres "utilisateurs". Comme toutes les zones de Ztransitin", le littoral a une originalité forte, et
des problèmes spécifiques, qui ne permnet pas de confondre ce secteur avec un autre, encore moins
de roublier. En Guinee, il s'identiFie à la mangrove, avec son r0le propre, et le PNAE pourrait être
roccasion d'une innovation complète, avec r extension des actons-pilote sur ha mangrove.

Pour une stratégie d'ensemble, il a semblé qu'une nouvelle insittion serait nécessaire, appelée plus
loin une autorité du littoral. iLa côte guinéenne a intérêt écologique et un intérêt économique, déjà
évoqués; il aura sans doute demain, et si la pollution manine et cotière, est résorbée, un intérêt
scientiique et surtout touristique. Cet avenir doit se préparer maintenant
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PROGRAMME MER ET LrTTORAL
NOM DE LA PRINCIPALES POES SOUS-PROGRAMMES ET
RESSOURCE VALEURS 1 CUE RENFORCEMENT DE

D'USAGE PROJETS

ESPACES PiereAquactspre q von dn Pr#es promoio Généralsaton acquis du
SENSIBLE Projso e a decotiere Projet piloe mangros a de
HUMIDES ET *je SANGAREYA et
LITTORAL pat actualisation du SDAM (à

Sais (mangrove) inclme ansleoNve

RESSOURCES Pèche es Pon die a Renforcement surveillance
HAUJEUTIQUES

3.1.4. Le programme culturei et de services

Il s'agit d'appuyer les actions privées qui vont clans le sens de oe sumcrolt culturel souligné plus haut
commie nécessaire à une prise en compte satisfaisante des problème de demiain. Il s'agit donc d'aller
dans le sens de tout ce qui est proposé en matière d'animation, de formation, et de sensibilisation.
Pour une grande part, elles sont le fait de radministration et des programnme sectoriels <éducation
scolaire et universitaire en particuller).. Les tutelles sont diverses: renseignement, la recherche, la
communicatin, la culture, etc..

Le PNAE fait siens les différentes actions existantes d'ores et déjà ou en cours d'évaluation, et dès lors
que renvironnement est la raison d'être de ces projets ou insfitutions (CERE, CEED, etc..).

PROGRAMME CULTUREL-TABLEAU DES PROJETS ACTUELS

RUBRIQUE STRATEGIE PROJETS ACTUELS

SENSIBIUSATION EDUCATION Insertion Env. dans programmes Programme Educaion scolaire
COMMUNICATION sco6lar "EME (divers sous-prjets)

Campagnet*matqus Projet de Centred<Educaion à
Campagnes r°giois C wrEnvironnement et auCampagnes régDévelnpementde Pila (CEED)
Inserbon Env. dans projt UV. C.ER£

Appui R"o Rurle
Prg. Rég. du PACIPE
DlffuidonAulgnrison. messages
.dven

RECHERCHE INNOVATIVE Utiltion dce éféentiel cunltul

3.1.5. Le programme d'appui à l'administration de l'environnement

L'ensemble de la colebtivité nationale attend de rEtat quil intervienne dans toutes les rubriques déjà,
citées, et qu'il joue un rôl encore plus actif dans ls deux autres domaines d'intervention de
renvironnement, que sont la lutte contre la pollution "nmodeme" et la prévention des catastrophes. La
tiuele en charge est cette fois principalement celle de rEnvironnement (MEEIDNE), soit donc pour le
développernent des capacités nationales en ce domne, soit pour une aide à la décision d'aures
secteur.
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En matière de renforcement des capacités,.les sollicitations de formation à rEtranger sont
nombreuses; la Guinée en tire déjà profit mais oes cadres à leur retour ne valorisent pas les acquis,
faute de mnoyens de travail. C'est donc tout l'ensemble administratif de renvironnement qui sera visé
par cette action.

Le manque d'infonatiorns de base a été souligné à plusieurs reprises. Le PNAE a déjà été retenu
pour étre le cadre d'intervention de la Banque Mondiale dans oe secteur (Institut de Topographie et de
Cartographie). Outre rITC et la Direction de la Météorologie, qui recevront les premières aides,
plusieurs autres institions devraient étre servies dans oe cadre.

On a déjà signalé rimportance de la question lgislative et réglementaire;le PNAE mettra l'accent
sur cette double question de complément de texte et de compatibilité.
Mettre en place les premiers éléments d'une veille environnementale semble possible aujourd'hui, vu
rintérét porté aux problèmes de désertification d'une part, la souci de contrôle des niveaux de pollution
localisée d'autre part

PROGRAMME D'APPUI AUX SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'ENVIRONNEMENT
SOUS OBJECTIFS DOMAINES D'INTERVENTION ACTIONS IDENTIFIEES

RECUEIL D'INFORMATIONS Invenis divers et cartographie Inventaire biodiverité.

Mesures d'état de rEnv. Cartoraphie de base ITC

Cartogaphie thématique Saie, de données eau, érosion
Documentabon des terres,et base SRN et SEH.

Fonds document.DNE

Production rapport ETAT de
rENV.

VEILLE ENVIRONNEMENTALE Prévention des calamts Iurution d'un système d'alerts
natrelles. Fonds d'intrvention de secou
Prévention des risques crurgence
.indusfreids majeus Paricipation aux programmes

mondiaux dives et conventions

LEGISLATION Etabissem de lois, décrets Prépamtion et mise en application
REGLEMENTATION et ordonnances des décets et arr6tés, (Etablis.

Suivi et controle dapplication classé, taxes et redevances,
normes et seuils, etc..>"

Harmonisaion des textes actuels

Dvt de E. d'impact Env
Recouvrement redevances et
taxes divhe selon le principe
PiueurPyeur

FORMATION DES CADRES Stages à lEtranger Utilia"tion de la "Capacity 21"
Recyclage réguier sur place (voir A.T. au suM du PNAE
adions de fonation)
Assiance teœnique
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3.2. MISE EN OEUVRE DU PNAE

3.2.1. Les institutions de l'environnement et le PNAE

Le PNAE sera rinstrument de la politque nationale de renvironnenent. A cet égard, l'organisation
institutonnelle du secteur mérite d'être éxarninée. 3 niveaux de préoccupations sont retenus dans oet
examnen:
- le positionnement de la responsabilité politique de plus haut niveau;
- ls réformes administratives à engager,
- la création d'institutions nouvelles, le cas échéant

L'ANCRAGE POLITIQUE DE LNvtmRONNEMENT

Le caractère "transsectorier de renvironnement est parfois avané pour dénoncer son rattachernent à
un secteur économique parbculier, on se tourne vers un Ministère du Plan, ou la Présidence de la
République. Mais la réalité administrative, c'est-dire raccroissement des données et des dossiers à
traiter liés à renvronnement, met tout gouvernement dans robligation d'organiser un service en
charge, et la formation de cadres spéclisés; c'est ainsi que la Guinée a commencé à "amarrer" les
questions d'environnement à une direction,la DNE, dés 1986.

A partir de là, c'est-à-dire d'un service pubhc organisé, le ratachement ministériel a eu une irnportance
assez relative, et la Direction DNE en a connu plusieurs sans que la politique nationale en ait été
affectée:w En règle générale, les fonctionnaires drun département ne sont pas tenus "au secref vis-à-
vis des fonctionnaires d'un autre département, mais au respect de la voie hiérarchique, ce qui ramène
à la responsabilité ministérielle, et à refficacité du système (dirigence et compétence) . Il faut donc en
quelque sorte qu'd y ait une autorité de niveau ministériel, un Ministre ou un Secrétaire d'Etat au
minimum pour assumer au plus haut niveau les responsabilités d'Etat, et préparer les dossiers pour
des arbirages en Conseil des Ministres qui peuvent éte rendus nécessaires.

La position politique de l'environnement doit aussi suivre lévolution des sujets d'intérêt et des
mentalités. L'environnenent dans les pays en développement est d'abord un sujet de nature, d'où le
rattachement aux Eaux et Forets de 1986 à 1991, puis de ressources naturelles au sens large
(jusqu'en 94). La situation actuele d'un Ministère de I Energie et de rEnvironnement correspond bien à
l'émergence de la préoccupation, à la fois nrrale et urbaine, économique et sociale, de la société civile
face aux perspectives à long terme.

LA QUESTION AmNISTRATNVE

Le deuxiène problème du cadre institutionnel est d'ordre administrif il consiste comre toujours à
éviter les doubls emplis, optimiser le trl des fonctionnaires, faciliter les échanges de
communication, accélerer les procédures, aider le secteur privé, etc.. De ce point de vue, la situation
guinéenne se caractérise encore par d'importantes i _sffsnes et des contradictions:
- insuffisance de réglemantation: malgré la publication du Code de rEnvironnement en 1987,

beaucoup de réglements prévus n'existent pas, les décrets d'application ne sont pas promulgués,
voire non préparés;

- insuffisance de résutats du "travair administatif en environnement puisque les EIE sont
exceptionnelles, les taxes et redevances ne rentrent pas, le fonds de sauvegarde n'est pas encore
créé,etc..et lorsque la loi pourrait s'appliquer sans hésitation (cas des pollutions marines: décret
201 et convention intemationale "nnarpol"), il ne se passe rien;

- contradictions, puisque le décret de 93 réaménageant le fonctionnement du Conseil National de
rEnvironnerent, conduit selon une interprétation possible. à se substituer complètement, à travers
le bureau éxécuff du CNE, aux services de la DNE

Pour pallier ces insuffisances et contradictions, les responsabiités et les moyens de ta DNE seront
renforcées. Lla question du "droit de renvironnemenr aura un meilleur traitement que par le passé à la
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DNE, pour la préparation des textes, la préparation des nomnenclatures et classifications
d'établissement, la production des normes et seuils. La DNE sera également davantage orientée sur la
question de rapplication des réglemnts de lutte anti-pollution et prévention des nuisances, et
rapplication du PPP (principe pollueur-payeur).

A propos du CNE, il sera fait retour aux textes initiawc d'une part, la précaution avait été prise à la
suite du rapport d'eexpertise internationale (rapport de rnission de M. Piquemnal) de distinguer le rôle
administratif de la DNE, et le rôl consultatif du Conseil; d'autre part, le Conseil est "nationar', c'est-à-
dire qu'il doit rassembler tous les représentants de la société civile, alors qu'il tendait à étre seulement
*interministériel"; en outre, l secrétariat du Conseil devait étre tenu par la DNE, qui devait en préparer
les réunions.Enfin, le Comité a effectivement une mission de "coordination" qui ne se devrait plus
pouvoir se confondre avec celui de la DNE, s'il y est pris garde. Le mandat du CNE et rorganisation de
son secrétariat seront revus pour tenir compte de rensemble de ces points d'ordre.

LA cREAnoN D'WSTITU5N

La mise en oeuvre du PNAE correspondra à rémergence d'un secteur nouveau et à son
développerent progressif. Il y aura un travail de planification et d'organisation du secteur, puis d'appui
et conseil aux différentes tutelles administatives de projets, sans lquel le risque existe de voir le Plan
*dormir dans les cartons". Le PNAE a aussi une zone d'interférence avec chacun des ministères en
arge de l'un ou rautre, ou partie, des programmes. La question se posait de savoir si une nouvelle

structure était nécessaire pour ce faire.

En attendant que le probWlme puisse etre convenablement évoqué et tranché, c'est-dire dans le
cadre d'exercices ad hoc qui devaient se tenir en début 94, il est possible de dégager quelques
éléments d'aide à la décision pour la création d'une structure nouvelle ou "cellule de suivi du PNAE":

- la cellule sera donc associée à la programmation des actions nouvelles des secteurs, et aux
exercices de suivi et d'évaluation des projets.

- La cellule devrait rester "légère": par exemple, le étachement d'un cadre national de
renvironnement, et une assistance technique interatonale régulière, afin d'assurer un transfert de
savoir-faire progressif et actualisé à partir d'expériences étrangères, et dans un type d'actvités
réellement nouveau pour la Guinée.

- le PNAE, fut-il "apporteur de projet" de par l'effort cde planification quil suscite et qui est attendu des
bailleurs, ne nécessite pas une nouvelle strcture pour "fonctionner". C'est plutôt dans un souci
d'optimisation de rallocation des ressources, d'accélération des instructions, qu'il faut envisager la
création de cette celule.

- Mais les acfivités relèvent des tâches normales de radministinton; autrement dit il est souihaitable
que la cellule de gestion du PNAE soit localisée auprès de radminstation centrae actuelle du
secteur.

La mise en oeuvre du PNAE va aussi conduire à cette question d'institution nouvelle à propos de
programme ou de partie de progranmme. Ainsi, devil être tranché, le jour venu, de rattzibution de
responsabilité pour le programme cde la mer et du littoral, pour rorganisation du fonds de sauvegarde
prévu par décret, de la valorsation de la biodiversîté en Guinée Forestière..

LES NWIEAux DECENTRAusES DE L'ADNISIPTTION PUBsIQUE

Les échelons régional et préfectoral sont aujourd'hui organisés en maire d'environnement à travers
des Directions du Développement Rural (DRDRE et DPDRE) et de IrEnvironnement Ces unités sont
au contact du terrain; elles sont susceptibles de mieux faire prendre en compte les problèmes à la
base, et les solutions plus adaptés au conxte local. Les projets actuels de GTV collaborent avec
eles. Avec la nouvelle réparionterritoriale en 7 régions au lieu de 4, la prise en compte du
"développement locar sera améliorée. Ceci pose cependant comme conditon que ces niveaux
décentralisés soient clairemnent associés à la décsion et à la mise en oeuvre des projets du PNAE.

Plan nation cr'acion pour renv,ronnnemnt



52

3.2.2. Financement du PNAE

Le financernent du PNAE se fera dans le cadre des activités des différents secteurs, par les
négociations de convention de bailleurs propres à chaque secteur ou projet pour la parte d'apport
extérieur, et toujours par instruction de dossier au PIP. Si par ailleurs la création de la cellule PNAE est
décidée, celle-ci pourra contribuer à rinstruction technique et aux requêtes de financement auprès des
bailleurs de fonds.

Parni les possibilités de financement particulières qu'offre le "secteur" de renvironnement. le
Gouvernement engagera une recherche particulière auprès des institutions intemationales en charge
dans les différents domaines conernXés
- "Capacity 21", contribution du PNUD à la mise en oeuvre de rAgenda 21: cette disposition

intéresse tout particulièrement la Guinée pour la formation des cadres;
- "Fonds pour l'Environnement Mondiar, mis en oeuvre entre le PNUD, la Banque Mondiale, et

divers biLatérawc la Guinée va oeuvrer dans plusieurs domnaines d'intervention du GEF: la
biodiversité, la lutte contre le réchauffement de la terre, la lutte contre la pollution des océans. Des
dossiers seront donc présentés dès que possible à cette institutionen

- accords de "dette contre nature": la Guinée instaurera le "2ème marché", celui des dettes
cornmerciales (club de Londres), pour ceux des créanciers interatironaux qui le souhaitent, et pour
autant bien entendu que ces accords ne nuisent pas aux grands équilibres financiers.

Enfin, le gouvernement veillera tout particulièrement à maintenir une part d'effort propre financier en
relation avec rimportance de l'enjeu, et en cohérence avec la pra ique des projets des autres secteurs.

3.2.3. Méthodes d'intervention

Dans sa partie d'actions environnementales en propre, la mise en oeuvre du PNAE demandera la
mobilisation de moyens divers importants. En particutier, et eu égard à la relative nouveauté du sujet,
et à la moindre expérienc des cadres, le renforcement des capacités nationales est indispensable.
Le recours à des consultants extérieurs s'avère souhaitable, comrme il en a été largement fait usage
dans la phase d'élboration du document de Plan proprement dit

Comrmcela a été exprimé dans la cadre de la réfxion sur la stratégie du PNAE, celui-ci doit
mobiliser une palette varié d'agents économiques et d'opérateus; il est attendu en particulier que
les ONG se trouvent de plus en plus appelés aux actions de développement local, en milieu rural
comnme en milieu urbain.

Le plan agira essentiellement par incitation, que c soit par rapport aux stratégies sectorielles, ou par
rapport aux activités engagées en direct et surtout pour celles-ci: beaucoup de résultats en effet
peuvent étre atendus d'incitation financière, par contibution à des budgets existants, et au profit
dinstitutions existantes et reconnues pour leur efficacié (et non toujours des "projets"); reffort est ainsi
largement partagé, et raction s'effectue dans un cadre pérenne.

e PNAE doit être exécuté avec la plus grande partcpation possible. Ce caractère participatif
s'obtiendra par une insistance pariculière sur la sensibilisation des populations-r"cibles", les
producteurs agricoles pour la geston des ressourcs, les ménages pour la vie urbaine, les femmes
pour une mise en pratique des options de contrôle de naissane dans rintérêt bien compris, et enfin
les enfants au nom desquels le développement durable est engagé.

Ceci étant, le Plan Environnernental s'exécute dans un cadre économique général, qui est
notamment celui du P.l.P.; à ce titre, et en fonction des arbitrages qui seront établis quant à
rl'nportance des moyens à lui attribuer, il est clair que la structure de suivi du PNAE serait en mesure
de bciliter, voire accélrer par des fonds propres, les actons des secteurs de production ou de
services dont les projets seraient jugés prioritaires et non encore financés, .
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Enfin, il importe que le PNAE ne se contente pas d'équiper et de servir les besoins du seul secteur
administratif. Aussi, et par rapport aux demandes du secteur d'Etat, la programmation des actions se
fera toujours en ayant à resprit le souci d'atteindre effectivement les populations-cible. C'est d'ailleurs
pourquoi, dans le cas des nouveaux projets à mnettre en place en matière de biodiversité, il sera
convenu d'un partenariat avec les populations résidentes.

3.3. PROPOSmONS POUR UN "PLAN PRIORITAIRE"

La Guinée souhaite donc que le Plan d'action devienne rapidement opérationnel, et qu'il contribue le
plus rapidement possible à la réalisation d'actions identifiées. C'est pourquoi, le présent document
s'attache aussi à cette proposition d'un "plan prioritaire". Dans ce cadre, et à partir de différentes
sources et institutions, et par enqute directe, il a été établi un certain nombre de fiches de projets,
parmi lesquelles urn tri a té opéré

3.3.1. Choix des actions

Plusieurs critères ont été simultanémnent utlisés:
- la prise en compte des projets dont rorientation environnernentale est mnanifestée, soit dans l'intitulé

mérne (projets éducatifs pour renvironnement, système d'information ITC, etc..), soit dans le souci
du long terme (plan barrages, étude d'aide à la décision pour la desserte urbaine de CKY, etc..);

- le caractère d'appui direct aux structures locales représentatives (projet de contribution au
développement local, en milieu rural d'une part, en milieu urbain d'autre part);

- rurgence notoire d'une action volontariste (cas de rappui à la solution des problèmes en milieu
marin)

- rimpact régional ou international: c'est ridée qui a prévalu pour la création du "réseau d'expériences
bassins versants";

- un lrgeq spectre d'actions: ainsi, est-il pensé que les projets de sensibilisation par la radio ont une
pnorité.

- enfin, le caractère régionalisé des actions, comme pour les aires protégées en Guinée Forestière,
et rappui aux DPDRE.

3.3.2. Programme résultant

Il en résulte une vingtaine d'actions à intégrer dans des plans sectoriels existants. Plusieurs d'entre
eux consistent en geston de fonds de subvention; un certain nombre, de taille modeste, appuyent,
par des études appropnées, la reconnaissance de solutions à des problèmes absolument
stratégiques. Aucun projet ne constitue aujourd'hui une inposition drastique à une tutele, ni un
engagement financier supérieur à 1 million de $ par an.

Bien que mnodeste, puisqu'elle ne représente que 3% du PIP, renveloppe définie pour le PNAE " de 3
ansW sera toutefois de rordre de 10 mulrions de dollars par an, La mnobilisation de ces ressources est
déjà programmée pour à peu prés le 114 du programme; les 3/4 restant sont à trouver auprès d'autres
baieurs intemaoaux; Ceci n'est possible que si la comnunauté intemationale reconnaît le bien-
fondé et les noWaités retenues du PNAEL

Dans le tableau récpitulatif joint, on vérifiera aisément en tout cas que le programme retenu
respecte les priorités recensées plus haut, à savoir ramélioration du cadre de vie et la gestion des
ressources; que les tutelles proposées sont déjà en général "en charge" de programmes similaires.
'inforrmation complémentaire sur chaque projet fait robjet de fiches annexes.
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TABLEAU RECAPITULATIF PAR PROGRAMME DES PROJETS JUGES PRIORITAIRES

intiulé des éléments de contenu dans plan à LT tutelle N projet Estimation
programmes principale des Cots

.__ _ _ _ _ _ _ ...__ _ _ _ _ _ _ __ ._ -- ''l(us S)

PROGRAMME Diagnostic pour la sécurisation foncière MEAF Rl 300000
RURAL en mileu rral

Création dun résu dexpériences* R2 450000
bassins versants'

Conservation biodiversité et promotion R3 2500000
de récotourisme de lirntérieurN

Maitise des inplantations de migrants R4 300000

Aménagernent du cadre de vie rural... R5 600000

PROGRAMME Inctation aux énergies domestiques de MEAF? UI 700000
URBIIN ET DE substuion
CONAKCRY Fonds de rénovation de rhabitat urbaint MUH/DATU U2 1200000

Contibution au développement lcal et . U3 3000000
initiatives de base en assainissement

PROGRAMME DE LA Instauration d'une "Autorité du lior L1 500000
MER ET DU Organifbfon de l luate contre la L2 200000

UTfTORAL pollution aux enirons de CKY et

KAMSAR et étude de traitement des
huiles usées

PROGRAMME Education scoire et universitaire en MEPFP Ci 2500000
CULTUREL ET DE envionnement 67
SOClETE Seniiiston des popuaiosm à lEnv. MC C2 1750000

Recherche et urilation des leviers MJACS C3 300000
culurels

PROGRAMME Administration et réglmentatio de MEEiDNE, MUH Si 2100000
D'APPUI AUX rEnvionnement etTs autres (global)
SERVICES ET 800000
D'ADMINISTRATION Système d'information envioromnnental DéparL800000S
PUBUQUE Appti à rlInsfitu de Topog. et Cartog. S3 3000000

ITC

Organtion et geston du Fonds de S4 200000
Sauvegarde

Constitution d'un plan dropimisato de S5 500000
utilisation de la reource en eau

Etude pour l compléme de la S6 100000
desserte urbaine de CKY

Météorloie et vlle « r S7 450000

Gestion crurgence en cas catastrophe S8 1500000

Cellule de suvi du PNAE- S9 900000

Total 23850000

e ne s'g que d'ods de grandeur de dxpenes, et cmnpbtnu dune envebppe globale à specter (voir dossier

NAjouter à oelte action le futur Centre de Gestion" du Mont NMBA. cmte pour lmilron Shan
47tion coprs le Projet universte du C.ERE sur fonds canadi
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ANNEXES

1- Programrmes et projets en cours concourant aux différents objectifs de
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ANNEXE 1:

LISTE RECAPITULATIVE DES PRINCIPAUX PROJETS ACTUELS AYANT UNE CONTRIBUTION DIRECTE A L'ENVIRONNEMENT ET

"ELIGIBLES" AU PNAE
(voir cl-après la liste exhaustive et les données du .P.I.P. correspondantes)

Gestion des ressources
Projet de gestion des ressources forestières (PROGERFOR)
Projet de Gestion des Ressources Rurales PGRR (en cours d'évaluation)
Projet de Gestion des Ressources Naturelles PGRN
Projet Régional Bassins Versants Haut Nlger, Haute Gamble
Projet "GERF" de Gestion de rEspace Rural et des Forêts
Restauration et Aménagement du Bassin Représentatif Pllote de Guetoya
Projet Pilote Mt Nlmba
Projet pilote de gestion de la mangrove (Bale de Sangareya)

Cadre de vie et Soclété
Projet PADEULAC d'amélloration de l'environnement urbain et de l'assainissement de CKY (en cours d'évaluation)

Projet d'amélioration de renvironnement sanitalre des centres secondalres GREA (Labé et Kindla)

Projets SNAPE d'hydraulique villageoise
Projet National d'Infrastructures Rurales (PNIR)
Programme Elargi de Vaccinations-Soins de Santé Primaire-Médicaments Essentiels

Projet d'Appul au Développemnent Urbain (PADU)
Projet de Développement Urbain (POU 1 et 2)
Projet Santé Matemelle et Infantile/Planning Famillal (SMIIPF)

Serviecs d'appul
Projet IPN d'éducation environnementale en milieu scolaire
PACIPE:Programme Régional d'Appui à la Communication et à l'information pour la Protection de l'Environnement (FED-Lomé 1II)

CERE:Projet de Centre d'Etudes et de Recherches sur l'Environnement Université de Conakry/ACDI

CEED:Projet de Centre d'Education à l'Environnement et au Développement à Pita
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS AYANT UNE COMPOSANTE
DANS LE DOMAINE DE LA DEFENSE ET DE LA RESTAURATION DES SOLS

Code ttre du projet Baileur lIvest esements Duréedu - bsenvaons
PIP de fondsi Mt F flhsnemeht

National
1187 Appui à la mise en oeuvre d la LPDA PNUD 2291 1994/96 Acquis
1152 Projet national de vugarisatlon agricole IDA 493 1994 Acquis1
1176 Plan Foncier IDA 250 1994 Acquis2

Guinée Maritime
1150 Appui acthons viligeolses CFD-FAC 1499 1994/98 Acquis
1174 PDR3 de Forécariah FSD-EID-EADEA-OPEP 9723 1994/96 Acquis
1185 PDR dela Guinée Maritime l 4 FED 33600 1994196 Acquis
1488 Gestion de respace rural et de la forêt Mamou FAC 520 1994 Acquis

Moyenne Guinée
1158 Prolet ODRIK Kouroussa FAD-BAD 10515 1994/96 Acquis
1159 RéhabIlitatlon agricole du Foute Dalson FIDA 4048 1994/95 Acquis
f194 PDR Moyenne Guinée PNUD-FENU 5072 1994/90 Acquis
1462 Prog. ra. hauts bas. Niger et Gamble FED 17902 1994/96 Acquis
1492 Projet de gestion des ressources naturelles USAID 3474 1994/95 Acquis5

Haute Guinée
1184 PDR de Haute Gulnée-Ouest FED 17428 1994/98 Acquis
1209 Dév. agro-pastorul Beyle-Kérouané BAD-BID 8864 1994/96 Acquis7

Ouinée forestiér
1103 Proet agrole de Guéikédou FIDA-FAD 2353 1994/95 Acquis
1179 Développement rural intégré de Kiasidougou RFA 3929 1994/96 Acquis
1188 Prq. Dév. exploltants agricoles de G.F. FIDA 4226 1994/95 Acquis

Sous total 126187 1994/96

1 Nécessié de renforcer la composante conservation des sois et de prévoir ta formation continue et de recyclage dans le domaine de renvironnement durant la vie du projet et au delà.
2 Les actions vont se poursuivre dans le cadre du Projet de gestilon des ressources rurales (PGRR) en cours d'ientiflcation et dont le montant est évalué à 15,5 millions de dollar EU.
3 PDR Projet de développement rural
4 qui fait suite au PDR Ouinée maritime
5 aménagement de trois bassins versants -

6 qui fait suite au PDR de Haute Guinée p
7 à cheval sur la Haute Guinée et la Guinée forestlére
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT INDIRECTEMENT A LA CONSERVATION DES SOLS

Code Itre du projet . l,-illeur,tssement . Durée du . ,-alonb :.

pIp de oGd M F: fn Ce nt:

1123 Palmiers-hvéeas Yomou CFD-BEI-BADËFED 39820 1994198 Acquis

1182 Relance cafélère 2 FAD-FIDA 4084 1994/80 Acquls

Sous total 43904 1994/90

Total 170091 1994196

Total pond6ré 7827 8

LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A LA GESTION DES RESSOURCES PASTORALES

Code, Ttl adu proJet. .: : aSilleur, ,.I . ,, ". ,: , n-veatU effent . D:. uré ,du, ." Observétions-~....

piP de fond :: F ,'',c .:e:.,:

Déla cités Ensemble des projets nationaux et Intégrés (Idem sols) 128187 1994/9B

Total pondéré 3310 199lU 9

8 5% des projets nationaux (essentiellement orientés vers la production), 5% des projets intégrés, et 3% des projets concourant indirectement à la conservalion des sols. L'effet Indirect des

Investilssemnts dans las bas-fonds, bien qu'il conduise à une réduction de la presslon démographique sur les sols fragiles, n'a pas été pris en compte.

9 Pour ies projets nationaux et Intégrés agricoles ,les oefflclents sont identiques à ceux adoptés pour la protection des sols
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A LA CONNAISSANCE Et A LA GESTION DES RESSOURCES EN EAUX

Codoe tlX du proJet - Ualileur :: : t S Invtsumetit : Durée u ObsenduBonS .
PIP : : . : 7 defonds:: ; fln n eme nt

1410 Renforcement agro-météo PNUD 124 1996 en nég.
1412 TélécommunIcatlIon météo RFA-PNUD-IDA 145 1996 en nég.
1415 Planiflo. moder. rés. climatol. PNUD 3282 1995/96 en n6g.
1418 Appui Météo national PNUD 213 1996 en nég.
213B Etudes hydrogéologiques et géotechniques CRDI 53 1994 Acquis
2501 Renforcement de la DN de rhydraulique FAC-ORSTOM 492 1994195 Acquis
2502 LaboratoIre de la qualié des eaux UNICEF 82 1994195 Acquis
1483 Plan directeur hydraulique BND (220)

Sous total 4391 1994/g9

2440 Etude et réallsation d'un grand barrage hydroélectrlqueCFD-IDA-BAD-FAD 5B161 199419B en nég.
2445 Réalisation de microcentrale SamankoulGbantamaCorée du Nord-Chine 247 1994195 Acquis

Total 60799 1994/9B

Déjà ctés Ensemble des projets nationaux et intégrés 10 126187 1994196

Grand total 186986 1994196
Total pondéré 19182 199450 Il

10 Il est admis que les actilons de conservatlon des sols, des pêturages et de la forêt ont un impact sur la régularisation des rivières
1 15% des projets de barrage et pour tes projets nationaux et Intégrés agricoles, coefficlents Identiques à ceux adoptés pour la protection des sols
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LEs PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A LA GESTION DES RESSOURCES FORESTIERES

Code Tltre du projet 0Bailleur InvestIssementet Durée du Obbervations

pIp . de fonds . : : financement

1451 GOesilon des ressources forestiléres IDA-RFA 3390 1994/95 Acquis

1493 Réhab. et dév. des res. forestlères PAM 1241 1994/98 Acquls

1464 Appul programme reboisement BND (430)

Sous total 4.631 
1994196

Déla cités Ensemble des projets natlonaux et Intégrés (Idem sols) 126187 1994/96

Total 130818

Total pondéré 16418 12

LES PROGRAMMES ET LES PROJEtS EN COURS CONCOURANT A LA REOUCTION DE LA CONSOMMATION DE BOIS DE FEU

Code Titeduprojet. Balllëur- Ines ent r du Obavons

plIP de fond:.. - M : fnncement

2442 Cenire nationai des énergie renouvelabbies Chine 217 1994/95 Acquis

2443 Prog. spéc. ENR Haute & Moyenne Guinée RFA 1366 1994/96 Acquis

2458 Vuigmasatlon de foyers améliorés FED 1260 1994/96 Acquis

2459 Prog. réel. techn.ENR USAID 829 1994/96 Acquis

Sous total 3.672 
1994/98

Grand total 134.490
Total pondéré 19090 13

Déjà cités
2440 Etudeatréalisationd'ungrandbarragehydroélectriqueCFO-IDA-BAD-FAD 56161 1994/96 en nég.

2445 Réallsation de mlcrocentrale Samankou/Gbantema Corée du Nord-Chine 247 1994/5

12 5% des projets nationaux agricoles, 10% des projets Intégrés, à l'exception du PDR Guinée Maritime, 5% pour ce dernier (la composante mangrove étant placée dans la biodiversité).

13 Faute d'étre en mesure de déterminer le niveau de substitutlon au profil de rénergie électrique (niveau qui dépend de la politique tarifaire appliquée), les projets de barrage n'ont pas été pris en

compte.
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A L AMELIORATION DE LENVIRONNEMENT EN MILIEU URBAIN

Code Titr du projet Bailleur InVostissem ent Duè dd ... Obi ation :

PIP ,de fonds M F : finhncn et-
Conakty
2324 2ème Projet eau IDA-CFD-BAD-BEI 1600 1998 Acquis14

2328 Réhabilitation AEP, Kaporo Japon 7336 1994/96 Acquis1 5

3108 Gestion des services urbains IDA 532 1994/95 Acquis16

3135 2ème Projet Urbain de Conakry IDA 29944 1994/96 Acquis17

3142 Projet d'appui au dév. ubaln UNICEF 768 1994/95 Acquis18

3143 Parcelles assainies Sheter Afrique 7490 19W949 en nég.
4231 Rénovation écoles primaires FAD 2924 1994195 Acquis19

Sous total 50594

Autre villes
2317 Réhab.& ext. PHa, Kouroussa, Dabolb,DANIDA 556 1994 en nég
2319 Adduction dceau, 7 vilesFSD-BID-BADEA-OPEP 19793 1994/98 Acquis
2320 Adduction dceau, Kétouané (2ème ph.) RFA 361 1994 Acquis
2325 Adduction d'eau,Boffea Italie 5516 1996 en nég.
2330 A.E.P. Coya Dubréka DANIDA 4900 19" en nég.
2331 A.E.P. Dalaba ? (5344) 1995/96 à rech.
2507 Assainisement hydraulique MacentaDANIDA 712 1994 Acquis
3128 Infrastructures vules secondalres IDA 2766 1994/95 Acquis
3144 Parcelles assainies, vlles de rintor. (180W) 1996 à rech.

Sous total 34604

Déjà cités
2502 Laboratolre dela queuté des eaux UNICEF 82 1994/95 Acquis

Total 85280
Total pondéré 6198

14 Extension du réseau d'approvislonnement, conduite, 2 réservoirs, 37000 branchements:
29,5 mifliards de F0 sur la période 1993/96

'5 Réhabilitation de 85 bomes fontaines sur 88 existantes (SONEEG/SEEG)
16 Ramassage des ordures ménagères et réorganisation de la gestion
17 Le proJet comprend:

réhabilitation d'Infrastructure dont drainage
ramassage des ordures

18 Améidorations sanitaires: latrines, bornes fontaines, lavoirs, caniveaux, précollecte d'ordures, puis d'Infiltrallon, éducation...
19 dont un volet assainissement et latines: 75 établissements
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A L'AMELIORATION DE L'ENVIRONNEMENT EN MILIEU RURAL

Code Titre du projet Idi-le.: : u. lbs tleuemsntà Duré. df Oe :
plp .PNI :: defond : M n eet

flot Projet ndt. Infrastructures ruralos (PNIR) IDA-USAMD-R 40987 1994196 Acquis
1190 Pistes de desserte rurale CFD 6837 1994Ô Acquis
1413 Kérouanné, 120 forages FED 2814 1995196 Acquis
1474 Moyonne Guine, 300 forages BlD 1004 1994 Acquis
1480 Labé, Mail. Lélouma, 600 pts d'eau RFA 6010 1W5/96 en nég.
1487 Projet pilote points d'eau (2ème ph.) UNICEF-Italhe 3047 1994195 Acquis
1494 Prog. hydraulique rurale (7ime FED) FED 81381 1994196 Acquis
1495 Prog. hydraul. village Lélou-Télimélé RFA 9496 1995/96 en nég.
1499 Prog. hydraul. en Guinéa CFO 6052 1994/96 Acquis
1131 Développement rural intégré de G.oual-Koundsra CFD-FAC 5478 l994IAcquis
1148 Développement Haute Guinée CFD-FAC 20150 1994/96 Acquis

Sous total 1620561994/96

Déjà clité
2602 Laboratole de la qualIé des eaux UNICEF 82 1994/95 Acquis

Ensemble des proels naltnaux ai Intégrés (dem sols) 126187 1994M
Projets Palmbers -hévéas et RC2 43904 1994196

Total 288325 1994m
Total pndéré 230W01 20

20 40% des projets 'Gaoual-Koundara et "dév. Haute Guinée", 20% des projets nationaux (essentlellement orientés vers la production), 65% des projets Intégrés (les composantes hydrauliques
vIllageoise, dessertes rurales et bas-fonds), 15% des projets "palmiers-hévéeas Yomou' et "Relance cafélère'; le laboratoire de la qualilté de l'eau a été compté dans la gestion de la ressource
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LES PROGRAMMES ET LES PROJETS EN COURS CONCOURANT A LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE ET DES ESPACES 8PECIFIQUEQ

Code Titre du projet B': ailleur I n s nts D':': du :'Ob'e' tl's
PIP :F :'- - S: S-' -:--; : 'f n ::',' : : :7:: ': : 
2128 Projet pllote Monts Nimba PNUD-Japon-UNESCO 1998 1990 en nég.
2144 Source thermale de Foulamory ? (1141) 1996 à rech.
4355 Equlpements du musée national OND <75) 1994

Déjà cités
A, . 1185 PDR de la Guinée Maritime 1 (mangreve) 21 FED 33600 1994/9 Acquis

Total 35598 1994198
total pondéré 7028 19496 22

LES PROGRAMMES ET LES PROJETS PREVUS
DANS LE DOMAINE DU RENFORCEMENT DE L'ADMINISTARTION EN CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT

Code Tir d prjet a i . - ' ' u .'se''a"I'n
pIp d od M F0: 6- fiacmnt

2145 Complexe laboratoire ? (2650) 1996 à rech.
2146 Etudes secousses sismiques ? (3700) 1996 à rech.
3146 Cartographies 22 villes de rinter. ? (456) 1990 à rech.
4284 Recherche environnementale, BoSsou BND (141) 1994195

Total (6947) 1994198

21 qui fait suite au POR Guinée Maritime
22 15% du projet Guinée Marilme Il
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ANNEXE 2

ENQUETE AUPRES DES PROJETS

Certains projets ont été retenus comme pouvant servir d'illustration d'une problématique
environnementale particulière. Cette méthode de repérage des acquis pourrait etre développée dans le
cadre de la mise en oeuvre du PNAE. Les projets retenus aujourd'hui ne représentent en effet qu'une
étape préliminaire d'enquête. Il s'agit donc de

- le projet GERF pour la gestion des terroirs villageois;

- les projets BRP, comme illustration d'une approche globale de la protection des ressources;

- le projet-pilote de mangrove, comme gestion rationnelle des ressources forestières; et méme temps
que des espaces sensibles;

- le projet-pilote des Monts NIMBA, illustrant le traitement d'un cas "complexe", car nmettant en jeu les
aspects de développement durable, de pollution industielle, et de sauvegarde du patrimoine;

- les projets du SNAPE, comme illustration de ramélioration du cadre de vie rural.

LE PROJET DE GESTION DE L'ESPACE RURAL ET DES FORETS DE MAMOU.le wGERFO:
ILLUSTRATION DES PROGRAMMES DE LA LPDA DE "GESTION DES TERROIRS
WLLAGEOIS"

1) Historique et description du Projet

Le projet GERF résulte du regroupement de 2 actfons initiées depuis 88 et portant a) sur les
bassins représentatifs pilotes, les BRP, de BAFING et de BALE d'une part, b) sur un appui au
service forestier préfectoral d'autre part Il s'agit de Yfaire prendre en compte les ressources
naturelles renouvelables", par lAdministration et aussi par les communautés de base. Par
ailleurs, les promoteurs du projet suivent la ligne définie par la politique de décentralisation, et
aussi par la LPDA, le Settie de politique de développement agricole de la Guinée, et son bloc
"He. le Plan d'Action Forestier Guinéen.

Le projet comprend 4 'composantes":

a) appui insttutionnel, donné au DPDRE.

b) aide à la section foresire préfectorale;

c) actions de terrain dans 3 sous-préfectures (OURE-K4BA. BOULVEL et TOLO);

a) action de recherch-action sur les modalités dcrtervention en GRN

Sans structure propre, le Projet se constiue en assistance techinique et financiére directe de la
DPORE et de la DNFC, et dcinterface avec rONG en charge (dans le cas de BOULIVEL et de
TOLO), qui est IlAFVP.

L'intérét de la démarche réside dans une certaine approche des populations, dont Y est bien mis
en exergue que le projet vise à "améliorer leurs conditons de vie"; cette "approche décisionnelle"
comprend 3 phases successives:

- savoir qui décide à propos de rappropnabon de telle ou telle ressource (eau, sol, couvert
végétal);

- comprendre comment sont gérées les ressources, et quels sont les modes de fonctionnement à
respecter;

- appréhender la stratégie de 7'acteurw (le réalisateur du travai).

2) Role du Projet pour la protecton des ssources

Les "points forts" du Projet pour la prtection des ressources sont les suivants:
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- limportance donnée aux échanges et aux visies d'autres sites par les cadres assistés ou les
membres des communautés;

- la recherche systématique de rférentiels de situation^*, pouvant servir de cadre d'analyse à une
situation rencontrée ou prévisibe. Dans oe sens, la réunion thématique annuelle a un grand
rayonnement elle a porté en 93 sur les feux, en 94 sur la gestion des ressources villageoises et
les foréts classées; 'on prochain elle sera centrée sur le développement locaL A noter aussi le
souci des promoteurs de ne pas imposer de résultats strictement quantitatifs, et de suivre la
demande paysanne et son rythme propre.

Les actions du projet sont rarement spectaculaires, mais les résultats sont réels: réduction trés
sensible des ̀ grands feux', application spontanée de pare-feu et de feux précoces, acceptation
d'une 'protection collectve'^ couverture progressive sur l'ensemble des forets classées (18) de la
préfecture.

EXEMPLE D'UNE ACTION GLOBALE SUR LES RESSOURCES: LES PROJETS DE l

"BASSINS VERSANTS REPRESENTATIFS PILOTE": LECONS A TIRER l

Des 23 bassins versants composant le territoire, 17 sont les parties supérieures de bassins inter-
Etats; dont 8 constituent les seules sources d'eau de surface des pays sahéliens arrosés. Toute
ailtération de l'environnement a une répercussion directe à l'aval; d'où 'intérét, d'abord d'une
meilleure connaissance du miiieu naturel et humain de ces régions, ensuite d'une stratégie
d'intervention pernettant des résulats à assez grande échelle pour être significatifs de l'objectif
visé. La déjà longue histoire de la prortecbon des bassins versants de Moyenne Guinde donne
l'occasion dtune réflexion d'ensemble, et de nouvelles propositions.

1) RAPPEL DES PROJETS ETRESULTATS ACQUIS

C'est en 1960, suite à la Conférence Interafricaine des Sols de DALABA que les pays que
traversent les nvières issues du FOUTA ont commencé à s'intéresser à une protection durable de
la ressource en eau; il s'agissait de la GUINEE BISSAU, de la GAMBIE, du MALI, du NIGERIA,
du NIGER, du SIERRA LEONE, et de la GUINEE£ Ce n'est cependant qu'en 1979 que l'OUA,
dans le cadre de programmes régionaux de lutte contre la désertificabon, engageait les
négociations pour l'obtention de fonds et notamment de l'UNSO.et du PNUD. Dans l'intervalle
cependant un 'Plan général d'aménagement hydraulique de la Moyenne Guinée' avait pu étre
dressé (projet PNUDIOMM/GUVI74104).

Les hauts-bassins montagneux du FOUTA (alttude de 1000m à 1500m) consftiuent les aires de
concentration des précipitations de 12 bassws, qui représentent environ 60000 km2, soit un quart
du térritire national, pour une populaffon de prés de 2 millions d'habitants. L'action de lOUA s'est
concrétisée par le projet de 'Restauration et aménagement intégré du massif du FOUTA
DJALLON' (PNUDAVNSO/GUL/RAF/81,V60). L'objectif du Projet était 'd'assurer l'utilisation
rationnelle et la protection des ressources naturelles disponibles dans le massif du FOUTA et de
contribuer à l'amélioration des conditions de vie des populations'.

Comme objectifs et activités immédiats, I avait été retenu:

- les études en vue d'une stratégie d'rntervention;

- la définition du programme d'aménagement avec indication de priorits

- les études en vue d'une stratégie drintervention;

- la vulgarisation de méthodes de conseration/aménagement

Dans sa partie centrale, le plateau gréseux proprement dit, le FOUTA est par excellence une
zone d'élevage; mais c'est là que se concentre la plus grande partie de la population jusqu'à 80
hab-Acm2, la partie la plus dense de toute la Guinee), et sy trouvent donc aussi les cultures
itinérantes de riz pluvial, de fonio, et les 'tapades' (enclos autour des cases). Recouvert autrefois
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d'une forét dense, le FOUTA a été partiellement déboisé par les cultivateurs et les bergers. La
baisse de débit global des 8000 sources recensées, permanentes ou non, serait de 25% en 20
ans

Il convenait de rechercher la meilleure association entre la production agricole, l'élevage, et la
protection des forets; le schéma global d'intervention était axée sur les techniques de DRS
(conservabon des sols), la reforestation, la sédentarisation, l'amélioration des espèces animales,
une discipline renforcée de la jachère, l'intensification des cultures, la réglementation des feux,

- - ~etc..

Néanmoins, le Projet a orienté les travaux uJtéreurs vers la consttution de sous-projets "pilote",
dans chacun des 12 bassins concemés, qui ont donc fait l'objet d'études et d'interventions
spécifiques, avec le plus souvent des bailleurs de fonds différents: il s'agit de lensemble des
projets sur 'Bassin Représenttifs Pilote' ou BRP. Les méthodes d'intervention appliquées y
furent aussi assez différentes: à GUETOYA (PNUD/821003), ce sont les actions en régie qui
dominent; à TOLO et BALE, la sensibilisation des populations était recherchée avant toute
intervention.En outre, le caractére pdota ordonnait un suiv trés serré des actions et l'obligation de
tirer rapidement les leçons de rexpénence engagée. Cet effort n'a pas été correctenent
poursuivi.

2) PHASE ACTUELLE

On doit considérer néanmoins que la phase pilote est révolue; du reste, divers projets et bailleurs
engagent maintenant l'action sur une échele plus représentative; c'est le cas du projet GERF sur
les bassins du BALE et du BAFING, financé par la France (voir encadré plus haut) et surtout le
cas du Projet Régional d'Aménagement des Bassins versants du Haut NIGER et de la Haute
GAMBIE, financé par la Communauté Européenne. Dans ces deux cas, l'objectif fondamental de
l'amélioration du régime des grands fleuves se décline en objectifs immfédiats "d'adhésion et
participation des populations-, et aussi de création des -conditons de reproductibilité'
des.actions.

En somme, on serait passé d'une grande ambition régionale "d'amnénagement de bassina à une
ou des réalisations très localisées de 'gestion de teoirf (voir documfents de projet Ht Niger);
oette évolution est rationnelle, dans la mesure justenent où l'on s'appuye sur l'intérét paysan et

l'amélioration de ses conditions de vie. Mais il s'agit aussi de reconnaitre, avec les experts, que,
en tout état de cause, rhomme n'est pas la seule cause de dégradation; ce sont les conditions
climatiques elles-mêmes (hauteur des pluies instantanées) qui interviennent, or, rapplication de
techniques anti-érosives proprement dites (cordons pierTeux, haies vivantes et terrasses
progressives, fossés de protection etc), c'est-à-dre sur le bien foncier lusmnéme, et à résultats
moins immiats pour les paysans, ne saurait étre faite "de force'.

3) LECONS A TIRER POUR LE PNAE

L'importance des efforts passés et rmtéêt environnemental global de la protection des
ressources par cette approche des "bassins versants", qui conjugue les efforts faits pour chacune
des ressources prise séparément (reau, les sois, le couvert végétaQ conduisent à la définition
d'un véritable projet environnemental. Cecl étant et prenant en compte l'importance du problème
foncier et de la partcipation des populations, c'est avec les communautés de base et directement
pour elles que l'action peut être menée, à travers une approche 'terroir

Le Projet PNUDIJNSO de préparation du PNAE avait mandaté un expert intemational pour
définir ainsi l'aménagement des bassins comme 'composante du Plan d'actions
EnvironnementaPK l'étude a été menée en décembre 1990. L'expert souligne justement la
difficulté de lier les projets de protection, qui ont des effets à long terme, aux projets de
production Il préconise de répondre aux préoccupations pour 'gagner la confiance' des paysans
(piLses et eau potable, crédit etc..), et d'augmenter la *communication* par tous les moyens:
programmes scolaires, émissions radio, chefs religieux, etc.., et d'avoir 77magination de solutions
et techniques qui apportent aussi un avantage économique" aux populations (Projet GUeI/9X02
du "Plan d'actions environnementar" ETUDE SUR L'AMENAGEMENT DES BASSINS
VERSANTS EN GUINEE composante du PAE" par Peter GILRUTH/AMEX Intemational

Plan natonal 'acdion pou renvmonnermet
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L'action à mener aujourd'hui en complément consisterait à organiser un projet d'appui en

sensibilisation/communication, dont les moyens seraient mis à la disposition des projets de

tetrain. Le projet aurait à livrer un contenu technique aux medias divers qui interviennent déjà ou

pourraient le faire: la Radio Rurale, les éditeurs, le Ministère en charge de linstruction publique
(livres scolaires), etc..

LE PROJET PILOTE DE GESTION DES MANGROVES DE LA BAIE DE SANGAREYA: UN

EXEMPLE D EXPERUMENTATION DE GES77ON RATIONNELLE DE RESSOURCES
FORES7iERES

Le programme de gestion des mangroves en Guinée est issu d'une initiative de la CCE qui, en

1986, a lancé une vaste revue de la situation des mangroves en Afrique. Parla suite, un Schéma

Directeur d'Amènagement de la Mangrove (SDAhl a identfié des zones et actions prioritaires à

mener afin de lutter contre la surexploitation de la rssoure et préserver les conditions de

production. La mise en oeuvre des premières recommandations pnoritaires du SDAM s'est

matérialisée par le lancement du Proet Piote de Gestion des Mangroves de la Baie de
Sangareya dans le cadre du PDR Guinée-Maritime, proet qui sinscnt dans le Programme
d'Actions en Faveur des Foréts Tropicales de la CCE Au sein du PDR Guinée-Maritime, il ne

constitue qu'un des volets d'un vaste programme visant à préserver les ressources forestières de

oette région, les reconstituer et aménager la filière bois de feu sur Conakry. ll est étroitement
associé à deux autres projets: 'Reboisements Vdilageois et 'Foyers Améliorés'

Le projet, réalisé en deux phases (1992-1993 et 1994-1996) comprend deux composantes:

- une composante forestère: conception et mise en oeuvre d'un plan d'aménagement forestier

sur environ 40.000 ha, précédé d'un inventaire forestier, précisant les volumes exploitables, les

techniques syhiooles ou d'exploitation appropiées pour limiter les pertes et favonser la
régénération, les éventuels reboisements, les zones à protéger pour des raisons physiques (lutte

contre l'érosion de la côte) ou biologiques (proction de la biodiversité),

- une composante vilageocse dont robjectif est d'expérimenter des pratiques culturales ou de

prélèvement des ressources qui ne soent pas consommatrices d'espace (nziculture, extraction

du sel) et qui réduisent les prélèvement de bois (fumage du poisson, extraction du sel).

Par ailleurs, la composante Wilageoise s'est attachée à résoudre les problèmes de première

urgence des populations rurales de la zone (environ .... habitants) tels que l'ouerture de puits, la

mise en place de pharmacies vw7ageoises (avec formation des agents), etc.

L'objectif final du projet est d'associer le plus étroitement possibe les populations à la gestion de

leur patrimoine forestier par des actions de fomation et de sensibilisaton (méthode G.RKA.P.P.)
et également et surtout par une responsablisation des vlea ges à la gestion d'un périmètre donné.

La situation du foncier en mangrove est en effet très partcurère en ce sens quil n'y a pas

d'appropriation de la terre et de ressource foresire, sauf dans le cas d'un mise en valeur

agricole.

De méme, des actions d'incitations sont menées au niveau de la filire bois de feu de Conakby

par une amélioration des conditions de travail des manoeuvres, de colecte et de stockage, un

appui à l'organisation de la filière, le mise en place d'un système de contrôle de l'exploitation et du

commerce du bois.

L'accent est également mis sur rintégration des agents de lAdministration à la mise en oeure du
projet pilote afin de pérenniser les actions entreprises.

Enfin, la Guinée, ayant acquis une position phare en Afrique de rouest par la mise en oeuvre de

ce projet la construction d'un Centre Régional surhl Mangrove est prévu sur le site.

Plan nabonal dacbon pour re.monmmm
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LE PROJETPILOTE DES MONTS NIMBA ETLEPROBLEME DE LA COMPATIBILITE DES
A CTrM0TES ECONOMWIQUES AVEC L'ENVIRONNEIIIENT

La petite région des Mts NIMBA, dans la préfecture de LOLA en Guinée Forestière, illustre la
problématique de la compatiblite des actiites economiques entre elles et avec l'environnement
Le Projet-pilote UNESCO-PNUD, qui vient de se terminer, avait été mis en place pour juger de la
mise en compatibdité des activités minières projetées, des besoins des populations locales et de
rinscnption d'une partie du site au Patrimoine Mondial. Ce ̂ cas^ constitue l'occasion d'appliquer
une politique rationnelle au titre de renvironnement et du développement durable.23

1) ELEMENTS A PRENDRE EN COMPTE

L'occupation paysanne et la pression sur la terre: la zone.comprend 146 villages et les systèmes
d'exploitation se caractérisest par

- la disparition progressive des massifs forestiers et lempiétement dans une partie des aires
protégées;

- la réduction du temps de jachère, normalement de 10 ans, et qui est passé à 5 ans, et méme 2
ans dans la périphérie des aires protégées.

Cette pression sur la terre est accentuée par une occupation irrationnelle de l'espace, devant le
développement du marché foncier, qui n'existait pratiquenent pas iO y a 10 ans. Elle est rendue
d'autant plus sensible aux autochtones que, sur une population totale de 57000 habitants, les
Otrangers nationaux (principalement des malinkés et peulhs) représentent 12000 personnes
envron, et les réfugiés libériens 23000.

Le site minier et les cersoacties d'exlitation: l minerai de fer du Mt NIMBA est de très forte
teneur et intéresse le marché européen, susceptible d'inporter de GUINEE environ 8% de sa
consommaton, soit quelques 12 Mdlions de tonnes par an, avec des coûts tès compétitfs par
rapport aux deux autres gisements du BRESIL et de l'AUSTRAUE. Une concession d'exploitation
a été accordée à une compagnie minière en 1975. Le projet d'exploiation semble très avancé, et
le groupe aurait les moyens financiers propres de linvestissement On est donc dans une phase
finale des négociations avec les Gouvernements concemés: GUINEE, mais aussi LIBERIA.

L'aire arotéçée et le site du patrimorne Mondial: les Monts NMiba ont été classés en 1944 comme
Réserve Naturelle Intégrale sur 146000 ha; la zone a été en 1979 déclarée pour partie *Man and
Biosphere' (aire 'central' de 12000 ha, plus forét de DERE 9000ha et un périmètre de 500 ha
qui correspond au 'teritire d'un grupe de chimpanzés, sur lequel travaille une équipe
scientifique japonaise; aire 'tampon' de 33000 ha). Ele a été inscrite sur l liste du Patrimoine
Mondial en 1981, pour une surface de 17130 ha, comprenant en Guinée les 12000 ha du MAB et
5130 en COTE D'IVOIRE. En 55, on a augmenté la surface de 2000 ha sur la partie guinéenne
pour englober la totalité de la vaJlle du CAVALLY.24

Ce n'est donc qu'une petite partie de la zone d'intért biodiversidque dans son ensemble, et un
seul des Monts sur les 3, qui est inscrite. Les raisons du classement résident dans la
juxtapositon rapide de 3 écosystémes: de Wpémontagne, de Yfrêt dense humide^ de 'zone de
savane' La réserve compterait 2000 espèces végétales, dont 16 endémiques, 200 espèces
animales, dont des oiseaux rares. Sbe cmporte aussi un étang avec une espèce de crapaud
vwpar endémique à 100%.

2) PROBLEMATIQUE DSJSEMBLE

La problématique d'ensemble est donc la suivante:

-juger de la compatibiité des activités prévues, et très précisément de l'activité minière avec les
deux autres;

- rechercher le scénario le plus conforme aux objecifs de développement

-rappeler les contraintes environnementales précises qui sont propres à chacune des activités.

23Rappot final: pauvre, aint mjeu de lag in des mrOUoes na s J.F.PASCUALIUSCO
24 En mrdi, rait h n au Parmoe Mod'Ial conste avt tout pour rpéraon 'Man and Biosph roccasion d'une

ait fnanciée annuele de 45000 S
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La compagbM de l'exploitation minière et du site biologique a été théoriquement rendue possible
par une légère réduction de la zone protégée, et par l'aménagement des conditbons techniques
d'exploitation, qui aurait été accepté par le groupe industriel?; le maintien du site biologique est
par contre déjà menacé par la presson anthropique, et un programme de type
'conservation/développemenr est nécessaire dans la zone tampon et l'aire de transition des aires
protégées.(terminologie et méthode du programme MAB); enfin, l'exploitation minière est
susceptible de résorber une pauvreté locale croissante, moyennant d'organiser le démarrage d'un
programme de modemisation de l'agriculture bien avant celui de l'exploitation minière.

Les contraintes envrnemenbs peuvent s'exprimer aujourd'hui sommairement par

- la prise en compte des dommages à l'environnement local causés par l'exploitation elle-même,
et le coût de leur correction: ces dommages ont commencé avec la prospection, qui aura touché
prés de 2000 ha, mais semblent globalment assez faibles (voir étude préliminaire d'impact du
BCEOM);

- les effets liés à l'arrivée de nouvelles catégories sociales (salariés de la mine), dont
certainement par immigration inteme et transfrontières;

- les effets sur lincitation à produire des exploitants locaux: ils sont positifs en raison de
l'accroissement de la demande solvable; mais ils peuvent étre réduits par les systèmes
d'approvisionnement propres aux entreprises (voir léxemple souvent cité du complexe de
FRIGUIA);

- les contraintes propres à la gestion du site patrimonial, et définies notamment par les chartes
correspondantes

La recherche du scénano ootium lks économistes auront à estimer les différents rapports
coûts/avantages pour la collectivité nationale, dans l'alternative suivante (ou l'environnementaliste
n'a plus la parole que pour rappeler les contraintes et les coûts supplémentaires cités ci-dessus):

- exploitation minière, dont retombées directes et indirectes pour lEtat (durée, montant.), dont
parte pour les programmes locaux intéressant la population rurale et l'entretien du site . Les
négociations actuelles permettent de retenir un montant de 20 millions de $ comme "rente'
annuelle à lEtat Une estimation donne un montant de 1MS/an pour une conservation active,
comprenant la poursuite des mesures physiques déjà engagées (hydrologie, météorologie,
accueil des scientifiques, etc..).

- pas d'exploitation minière, et gestion 'rninimum' du patrinoine et mattise des systèmes
agraires. Dans ce demier cas, on pourrait intégrer un certain coût social de la perte d'opportunité
de progrés et d'évolution des nentalités Il faudrait des contributons extérieures pour l'entretien
du site patrimoniaL

Dans l'examen des solutions, i faut intégrer les importantes marges de négociation entre lEtat et
rentreprise: il est habituel en effet que, dans l'esprit d'vn programme régional de développement
et non d'un simple 'projet indus, rEtat obtienne des infrastructures nouvelles et des
équpements sociaux: l'étude drimpact portera non seulement sur les incidences économiques et
sociales du projet minier, mais sur les perspecives offertes de développement régional (centres
de santé, nouvelles installations de transport, équipenents économiques complémentaires).

Il adviendra aussi sans doute de devoir arbitrer entre des approches divergentes, c'est-à-dire
entre la population lcale et les élus, qui sont manifestement 'pour lrinvestissement, et la
communauté 'écologique' intemationale qui sera spontanément 'contre" La décision finale
démtervention de PEtat sera d'autant plus juste que les contraintes environnementales auront été
bien évaluées.

3) RESULTATS DU PROJET ET DECISIONS

Dans son rapport final, le Projet met l'accent sur l'aggravation de la situation des populations:
rexemple donné de ravancée de juillet à .. fvrier! de la période de soudure est significatif de cette
situation nouvelle, ainsi que l'accroiement des approprations par des étrangers à la région
faciites par le nouveau Code Foncier Le rapport conclut à l'urgence d'une intervention
renforcée de rEtat sans exclure donc la partipation des industriels miniers à cet effort, et à

Plan nabional crabon pou re
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conditon d'accompagner cette implataron industrielle par des actons sociales et de formation
appropriées.

Concemant 'organisation du site, le Projet propose, et le Gouvemrnement s'est rallié à cette
propositon, la créabon d'un Centre de Gestion. Celui-c opérerait une surveillance et protection
actives, initierait des actions-pilote, et traiterait sur le terrain de l'ensemble des aspects
environnementaux induits par les activités économiques. Le fonctionnement de ce Centre est
estimé à us$500000/an (+300 à 500000 us$ d'investissement sur les 3 premières années). Il
pourrait être assuré par les contributions d'une fondaton intemabonale, qui pourrait agir aussi
au Libena et en Cote d'ivoire.

CADRE DE VIE RURAL- LES ACTIONS DU SNAPE DE SENSIBILISA TION A
L'ENVIRONNEMENT

Le Service National d'Aménagement des Points d'Eau SNAPE, éxécute pratiquement tous les
programmes d'hydraulique vlfageoise de GUINEE.25 Au cours de son expénence, de plus de 15
ans maintenantl a développé des approches participatives avec les populations servies; il
s'agissait en effet, pour chaque programme et pour chaque point d'eau, d'obtenir l'accord des
populations sur deux éléments:

- la localisation optimale d'une part (qui résulte souvent de considérations géotechniques);

- r'assurance de l'entretien de l'installation par la communauté rurale d'autre part

Cette approche concertée a permis d'augmenter progressivement le 'message technique" du
SNAPE:

- d'abord, dans le domaine de t'hygiéne et de la santé: l est dorénavant prévu dans les contrats
d'éxécution le recntement de femmes qui assureront une formation de base en la matière;

- ensuite et de plus en plus, en mTieu scolaire: un questionnaire est discuté avec les élèves qui
resterontparfois plusieurs mois sur le "tème de l'eau, de l'assainissement (latrinisation), etc..

Aujourd'hui, le SNAPE prolonge cette "animation des points d'eau' par des propositions et des
actions qui s'apparentent à 7écodéveloppemenr; cela peut aller du nettoyage de la place
publique, jusqu'à des actions de conservation du milieu. Demain, avec le développement attendu
de l'exhaure solaire et des bones-fontaines, le 'point d'eau" deviendra le point de départ de
nouvelles formes d'intervention:, en pariculier pour les plus gros vilages (de 2000 à 3000
habitants):

- avec l'exhaure solaire, qui desservira plusieurs points, des mini-réseaux seront installés;

- l'action d'alimentation en eau sera associée à plusieurs élements d'assainissement latrinisation
des vdlages 26, utilisation des tranchées pour les combiner avec le réseau d'eaux pluviales,
déchets solides, etc..

Pour parvenir à ce résultat, le SNAPE a porté une considération particulière aux conditions
d'utilisation des ouvrages, que ce soit les sources aménagées, les puits de grand diamètre, les
forages avec pompes manuelles, qui sont donc ses trois domaines d'intervention actuels. On a en
particulier réfléchi à la distance (au delà de 300m, les habitants retoument aux puits
traditionnels), à la concentration (1 puits pour 600 habitants, et bien?t pour 300 ou 400), autant
qu'à la facilité de la maintenance des pompes, et bien entendu à la qualité de l'eau. "Confort et
sécurité" pourrait-on dire,.

Cette action peut à l'avenir étre relayée par les insttutions publiques (DRDRE et OPDRE), avec
lesquels le SNAPE est toujours en rapport avant d'aller dans un village pour un équipement à

2il n'y a pas de imite supérure de taille pou rmenton du SNAPE; roidonnaoe de tstoraton du SNAPE en
étblksemet Public. n février 90, donne wndat à nnsion daction 'dans bs zones nruae, en indiquant que les
zones nfales et urbes seront précisées par décret cependant, l décret n'este pas encore.

2 ette action demande une fbte senabiisation; de oainne 1 fomon de çons spécialisés; 1 'nonme est de 2
cabie et 25 personnes.

Plan natona dacton pour renvironemmnt
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installer. Les ONG ont aussi leur place dans ce dialogue, comme en ce moment avec lAFVP
dans des zones difficiles. n y a toujours un accompagnement à l'amont (les populations doivent
étre convaincus du bien-fondé de l'action), et un suivi nécessaire aprés équipement
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ANNEXE 3

PRESENTATION DES ACTIONS CONSTITUTIVES DU "PLAN PRIORITAIRE

Les actions à engager au démarrage du PNAE, considérés comme les plus urgentes ou les plus
immédiates sont décrites dans les fiches jointes. Dans rensemble, oette liste reflète les priorités
relevées pour le cadre de vie, la valorisation patrimoniale, puis la protection des ressources; elle donne
moins d'importance à la lutte contre la pollution. La localisation des projets donne un avantage à la
capitale, mais certains projets sont régionalisées, et beaucoup d'entre eux concement de manière
évidente le pays tout entier.

Commentaires sur les ftches
Le contexte est destiné à apporter, non seulement le cadre dans lequel s'insère l'action, mais aussi
les premiers éléments de sa justification. Il renvoie à un référentiel plus complet, dont les "plans
sectoriels et documents de référence" cités plus bas, et aussi à l'ensemble du rapport et des tableaux
d'identification des actions.
L'objeci de l'action a été volontairement résumnée à l'essentiel; les composantes ou "voletsW sont
précisées dans la masure où elles sont déjà identifiées. Les observations portent sur la répartition des
coûts, ou sur une condition particulière à remplir pour la réussite de l'action, ou la clarification de son
contexte...
Lesoûts constituent des ordres de grandeur très provisoires; il s'agit en fait de constituer un fonds de
démarrage global, entendu que les projets se mettront ensuite en place avec l'appui de la cellule de
planitfication et suivi du PNAE. Ils constituent toutefois une indication de l'importance relative des
moyens à consentir.
Les tutelles administratives proposées ne sont pas impératives; elles relèvent ici de la situation
actuelle des services, à l'intérieur des Départements.
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Rl- DIAGNOSTIC POUR LA SECURISATION FONCIERE EN MILIEU RURAL
Contexte L'apparition d'un code foncier a suscité des espoirs quant à la possibilité de

faire avancer le problème du 'droit à la terre"; mais déjà il suscite plus
d'inquiétude (par la possibilité ouverte à tous d'acheter de la terre), qu'il ne
procure de solution au problème. Par aileurs, la Direction des Affaires
Foncières du MAEF (ex-MARA) a géré une "Opération-pilote de plan foncier
rurar, rOPPFR, qui a permis d'établir une base de coût pour l'établissement,
au bénéfice d'une communauté de base, du "plan foncier" de son "terroir", et
pour aboutir à ratbibution d'un "oreifcat de détention coutumière" La Division
des Affaires Foncières du MAEF doit étre maintenant en mesure de prendre
en charge un projet de plus grande envergure, pour répondre aux besoins
croissants qui se font jour en différentes régions. Une partie de ces besoins
devrait etre couverte par le projet PGRR, s'il est approuvé. Le PNAE devrait
contribuer au diagnostic global sur cette queston..

Objectifs Faciliter rinstauration d'un mécanisme rapide de sécunsation foncière des
exploitants, comme conditfon indispensable de la "gestion des terroirs" pour la
protection.

Montage/TutelleI Tutelle du MEAF (Division des Ressourcs Foncières), avec appui MUH et
composantes cellule PNAE, avec perspective de décentralisation rapide dans au moins

3régions
:- la Guinée Forestière: la pression sur la terre est devenue plus forte avec les
300000 et plus émigrés libériens. les cas de conflits sont devenus très
fréquents;
- la Guinée Maritime:
- la Haute Guinée, et particulièrement à propos de rimplantation de migrants
dans les zones libérées de ronchocercose: même délaissées un moment, les
terres ne sont pas des "biens sans mattre.

Coûts 3 ans 300000 S
Observations Le prolongement de rOPPFR pourrait concemer une grande partie des actons

à mener, à travers le Projet PGRR actuelement en évaluation, en Guinée
Maritime et en Guinée Forestière. Si cela était le cas, le nouveau projet
s'appliquerait aux 2 autres régions, et particulièrement la Haute Guinée. En
tout état de cause, une concertation très précise devrait être établie entre le
PNAE et les aubes intervenants.

Plan sectoriel et doc. B.JEAN La gestion des ressources naturelles 1989 p.6 à 15
de référence M.PESCAY Etude du droit foncier...en Guinée Forestière 1992

lACORTIN Le plan foncier rural dans le régime foncier guinéen mai 1994
l__________ Documents de préparation du PGRR
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R2- CREATION D'UN "RESEAU D'EXPERIENCE" SUR LES BASSINS VERSANTS
Contexte Cette action s'inscrit dans la continuité des engagements de la GUINEE à tenir

compte de son rôle de "château d'eau" de l'Afrique de rOuest, et aussi de son
intérêt à dégager des leçons de 15 années d'expérience. En effet, après
rétude du "Plan d'Arnénagement hydraulique de la Moyenne Guinée" de 1974,
qui avait défini les mnéthodes d'interventon à appliquer, il a été préféré d'agir
par projets "pilotes", sur 12 Bassins ou "sous-bassins" représentatffs de
rensemble, les BRP. Aujourd'hui, les actfons se sont étendu à la Haute Guinée
(projet régional CEE). Pour autant, et sans doute en partie du fait de la
dispersion des méthodes employées, aucun acquis n'est présentable à la
communauté internationale, et qui justifierait a posteriori le bien-fondé de
l'approche "pilote" choisie. En particulier, si les responsables s'accordent sur la
nécessité de radhésion des exploitants et des communautés de base, on ne
dit pas que cette condition est suffisante, ni ce qu'il faudrait faire.

Objectifs Concevoir et anirer un réseau rassemblant les partenaires et projets
d'expérience sur raménagement des bassins versants.

MontagerTutellel MARA, et DNH, avec cellule PNAE et assist tech. intem.
Composantes Prévoir la réunion des principaux cadres des 14 projets actuels concemés

(essentiellement DNFC), 3 à 4 fois par an; rassembler rinformation; gérer les
"relations publiques" de la Guinée avec les autres pays dans le domaine, etc.

Coûts ($13 ans) 450000 S
Observations
Plans sectoriels et LPDA bloc "H" et PAFG
documnents de réf. Expertise PNAE: Etude sur raménagement des bassins versants en GUINEE

par AMEX 1991 (rapport GILRUTH)
Très nombreux rapports et docurents de projet..
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R3- CONSERVATION DE LA NATURE ET PROMOTION DE LVECOTOURISME DE
L'INTERIEUR
Contexte La Guinée s'est trouvé longtemps et se trouve encore absente des catalogues

des %tour opérateurs' internationaux, et ce alors que beaucoup de pays
africains mettaient en valeur leur patrimoine de loisirs (Afrique du Nord et
Sénégal), de faune sauvage (Afrique de rEst et du Centre), ou culturel
(Tunisie). Le repérage global des opportunités touristiques (voir ci-après)
conduit à une nouvelle réflexion.. Sans être en lui-mrme un élément suffisant
pour rnonter un htour", récotourisme doit rester une option mnajeure pour Le
tourisre de ran 2000. Pour cela, la mise en oeuvre de politiques de
conservatonldéveloppement, en associant les communautés locales, doit
démarrer aussi tôt que possible (voir encadré).

Objectifs Metfre en place une stratégie de conservation des richesses écologiques et
préparer les conditions de leur valorisation écotouristique

Montage/Tutelle Créer, en Guinée Forestière, une institution nouvelle,pour la gestion intégrée
Composantes des Aires Protégées;
Couts (3 ans) 2,5 millions
Observations Le financement du Centre de Gestion doit faire partie des négociations avec le

consortium minier (3 milions $13 ans)...
Plan sectoriel et doc. Rapport d'expert PNAEIPOMERLEAU 'Plan d'action biodiversité" 1991
de référence Rapport PNAEIJ.C.GALLNER: gestion participative des aires protég. 1992

Rapport PNAE par DNE/Maadjou BAH: gestion des écosystèmes fragiles
Rapport final projet UNESCO/Monts NIMBA, par J.F.PASCUAL
PNAE malgache et expérience des "PCDr Plans de Conservation et

_ Développerent Intégrés

Plan rationa daction pou renvironnemnmnt.
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R4- MAITRISE DE LIMPLANTATION DE MIGRANTS EN HAUTE GUINEE
Contexte Les perspectives d'accroissement démographique ont conduit la Guinée à

établir une véritable "politque de population" (décret 921144); dans ce cadre, le
rééquilibrage inter régional est en bonne place. L'opportunité de réoccupation
des terres libérées de ronchocercose a été. La Guinée fait partie du Projet
Régional de Lute contre rOnchocercose (6 pays, siège à OUAGADOUGOU)
riverains du fleuve NIGER et affluents. L'action du Projet doit étre exemplaire
d'une opération de repeuplement, et notamment sur au moins trois aspects: la
protection des ressources, la sécurisation foncière, le contrôle des flux. La
cellule de suivi-évaluation du Projet nOncho" devra étre sensibilisée à ces
problèmes.

Objectffs Donner au projet "Oncho", un appui aux actons environnementales.
MontagelTutelle/ DNFC avec cadre DNE à 113 temps à Projet Oncho et divers;
Composantes assistanoe technique

Coûts ($/ 3 ans) 300 000
Observabons Le programme conceme donc la politique de popuation et le Ministère de la

Santé en Guinée, mais cette action est de rattachée au MARA
Plan sectoriel et doc. Lettre de «POLITIQUE DE POPULATION"
de référence Rap. BCNE: ch.4 Geston des établissements humains/ Onchocercose

Pbn nabonal d'adiar pour renv. .ro.ne .



6

R5- AMENAGEMENT DU CADRE DE VIE RURAL ET DESENCLAVEMENT
Contexte Exemplaire pour la Région, la Guinée a mis en place un programme

d'hydraulique villageoise avec un opérateur-clé, le SNAPE, qui a maintenant
plus de 15 ans d'expérience. Mais raménagement des points d'eau villageois
s'est révélé pouvoir étre le point de départ d'un ensemble plus important et
cohérent de (petits) aménagements en milieu rural. Par ailleurs, les BTGR ont
décentralisé leur activité et contribuent à la réalisation de pistes et de bas-
fonds avec des moyens beaucoup plus importants que par le passé; plusieurs
projets passent des conventions avec ces BTGR régionaux et le SNAPE ..Il
est montré que toute action, contribuant à ramélioration du cadre de vie rural,
est indirectement productive.

Objectifs Abonder les ressources financières des projets pour définir avec les
populations, et exécuter avec elles, des "éco-aménagements" donnant plus
d'agrément et de confort au cadre de vie rural.

Montage/Tutelleb MARA, avec opérateur principal SNAPE et DNGR
Composantes
Coûts (SI ans) 600000
Observations voir articulation avec le "projet d'appui aux initiatives locales" ci-après
Plan sectoriel et doc. Programme d'hydraulique villageoise (éxécuté par le SNAPE)
de référence PNIR

Programme PADSE (Programme d'appui au développement sectoriel en
économie)

Plan natonal craction pour r



Ul- INCITATION AUX ENERGiES DOMESTIQUES DE SUBSTITUTION
Contexte A l'instar des autres pays non producteurs de pétrole, ('intérét de la Guinée est

de réduire la dépense totale en énergie. Le choix 'durable" pour rénergie
domestique est aujourd'hui entre le bois de chauffe et le charbon de bois, et
des produits de substitution à importer. Malgré le coût supplémentaire en
devises, il n'est pas certain que le gaz ne soit pas finalement plus "économe"
que le reboisement.

Objectifs Favoriser par des incitations financières et techniques l'utilisation d'énergie
domestique de substitution pour les ménages, et en particulier le gaz en
bouteilles.

Montage/Tutelle/ Tutelle de la Direction des Energies Nouvelles et renouvelables du MRNEE
Composantes Mécanisme de ristoume aux commerçants à la vente des bouteilles à prix

fixé?
coûts ($/3 ans) 700 000
Observations Ce systènme d'incitation financière indirecte n'est pas difficile à monter, mais

assez lourd; il ne se justifie que pour des enjeux stratégiques; celui de
rénergie domestique en est un!-

Plan sectoriel et doc. ESMAPIGuinée 1994: Stratégie pour l'énergie domestique
de référence

Plan ntonal d'acton pou renvkonemment
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U2- FONDS DE RENOVATiON DE L'HABITAT URBAIN
Contexte Le diagnostic met en évidence les très nombreux handicaps de la vie urbaine:

non seulement rabsence dréquipements collectifs pour radduction d'eau
potable, rélectricité ou le téléphone, qui dépendent aujourd'hui de décisions
prises au niveau national, mais aussi d'assainissement (eaux usées, eaux
pluviales, déchets solides) qui sont d'ordre kocal (programmne PADEULAC).
Enfin, il dépend directement des ménages de s'équiper en latrines, de décider
de vivre sans promiscuité excessive, etc.. oe demier volet ne reçoit pour le
mnoment aucun appui financier de rEtat. Le PNAE pourrait étre roccasion d'un

bmécanisme et de moyens nouveaux
Objectifs Instaurer un mécanisme d'aide aux ménages urbains pour réaliser des travaux

de rénovation de leur habitat
Montage/Tutellel Geston d'un Fonds public de subvention pour la rénovabon de l'habitat au plan
Composantes sanitaire. Fondé sur des taxes?

participation des ONG et des collctivités
Couts 1200000
Observations Pb aigu à KALOUM
Plan sectoriel et doc. Rapports du PDU
de référence Enquete PADEULAC

_ Programme "Parcelles AssainiesW

Plan nationWal d'aco r r
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U3- CONTRIBUTION AU DEVELOPPEMENT LOCAL ET INIMATIVES DE BASE EN
ASSAINISSEMENT ET ECODEVELOPPEMENT

Contexte Le contexte actuel de la décentralisation se préte à la valorisation des
initiatives à la base, en secteur urbain comne en secteur rural; en effet la
décentralisation a confié la gestion des communes aux collectivités élues, et le
budget est alimenté directement par les taxes locales (marchés, gares
routières, foncier bét), et une ristoume sur rimpôt per capita. Par ailleurs,
l'encouragement donné aux ONG pour participer à toutes les activités de la vie
sociale (et auxquelles adhèrent la plupart des cadres...) a mis celles-ci en
mesure de suppléer à la faiblesse des moyens publics en bien des endroits. .
Enfin, rhabitude est prise des montages d'aide publique avec ces "nouveaux
(campagne d'assinissment de la ville de CKY, construction de jardins publics,
à CKY, collecte des déchets par rONG "LABE Ville propre", programme de
reboisement EUPD, sensiblilsation par Guinée Ecologie, etc..
Mais si le contexte institutionnel se préte aujourd'hui à une nouvelle forme
d'action efficace, les moyens financiers (taxes) sont très insuffisantes.

Objectifs Donner des moyens supplémentaires aux associai ons et colletivités de base
pour des projets orientés vers rassainissement et récodéveloppement

Montage/Tutelbl Ministère de rintérieurlSCIO: service de coordination des interventions des
Composantes ONGi

_Gestion d'un *Fonds national pour le développement iocar
Couts 3 ans 3000.OW :r-
Observations compte-tenu du projet "cadre de vie en milieu rurar (voir plus haut), cette

action donne priorité aux districts et communes de plus de 3000 habitants.
Plan sectoriel et doc. PADEULAC
de référence Programme GREA'Villes Secondaires

Sec. drEtat à la Décentral.: "rnicro-réalisations en GUINEE" 1991

Plan natonal cracion pour renvirnnemment.
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LI-AUTORITE DU LIlORAL (MANGROVE ET VALORISATION DU LITORAL)
Contexte Le littoral guinéen est jalonné de sites qui méritent une meilleure attention que

par le passé: le port de BENTI au Sud, la presqu'Tle du KALOUM et les Iles de

LOOS, BOFFA et rembouchure du Rio PONGO, la zone de KAMSAR et le

KAPATCHEZ, enfin au Nord le Rio KOMPONI, les îles TRISTAO et rte

ALCATRAZ. En outre, le littoral dispose de 6 grandes territoires de mangrove,

dont rune d'elles, DUBREKA, est très accessible en petit bateau à travers la

baie de SANGAREYA. Un projet pour la mangrove est en place, d'intérêt

dorénavant régional, pour roptimisation de gestion et la valorisation de cet

écosystène..
Objectifs Identifier les acquis du projet-pdiote SANGAREYA pour réactualiser

éventuellement le SDAM, et définir, en Guinée Maritime, un projet pour la

Itttoral. Faciliter rémnergence de projets privés.

Montage/Tutelle Créer une "Autorité du littoral'

Composantes
Couts ($13 ans) 500,000
Observations La position de la capitale de région à KINDIA n'est pas favorable à

rimplantation du siège de rAutorté; le site de DUBREKA ou BOFFA serait

mieux adapté à la création de rinstitution et au suiv des actions.

Plan sectoriel et doc. Etude SECA pour le projet pilote de gestion des mangroves de la baie de

de référence SANGAREYA-DUBREKA
Schéma D'amnénagement des Mangroves (SDAM)

Plan natonal dacion por u



L2- ORGANISATION DE LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION MARINE AUX ENVIRONS DE CKY
et KAMSAR; INCITATION A LA CREATION D'UN CENTRE DE TRAITEMENT DES HUILES USEES
Contexte En raison de la disparition rapide des stocks halieutiques, la Guinée a

envisagé depuis plusieurs années le renforcement de la surveillance maritime
(elle est en fait pratiquement inexistante). Un projet a été élaboré et doit être
pris en charge par le CANADA.(il ne figure pas dans le P.I.P. qu'à partir de
1996?...) Par contre, rien nest fait pour lutter contre la pollution marine près de
CKY: non seulement celle des eaux usées, qui toutes sans exoeption vont à la
rner, mais celle des hydrocarbures, et les délestages de batiments maritimes.
Devant rurgence de la situation, il est proposé de donner les moyens d'action
pour rappication de la convention MARPOL et le décret 201/89 portant sur la
"préservation du milieu marin contre toutes formes de pollution".

Objectifs Rassembler les concours nécessaires et organiser définitivement la
surveillance des mers et de la zone des 12000 miles en complément des
_actions de contrôle des pêches;

MontageiTutelle/ Direction Nationale des péches et de l'Aquacutture DNPA (gestion des stocks)
Composantes et DNE (division poUutions et nuisances/section pollutions narines et cotières)

Mise en application (DNE) des sanctions prévues par les textes.
Exanmen de rutilité de la création d'un centre de récupération de traitement et
de recyclage des huiles usées

Coùts (S/ ans) 200,000
Observabons L'action antipollution est conjuguée à raction protection des pêches pour des

raisons d'économie;
Une coordination est nécessaire autour d'un objectif commun 'une mer et ses
poissons pour dans 100 ans?"

Plan sectoriel et doc. Rapports techniques du CNSHB: situation du secteur des pêches maritimes
de référence 1993

Rapport sur la podlution du port de CKY et du littoral guinéen par les
hydrocarbures Avril 92

Pbn national craclion pow renv.nemnent
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Cl- EDUCATION ET FORMATION SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE EN ENVIRONNEMENT
Contexte Depuis 1984, I'lnstitut Pédagogique National a entrepris un programme de

réforme pour la qualification du système éducatif par des innovations
pédagogiques diverses, dont une éducation relative à l'environnerent dans
les cycles élementaire et secondaire et dans les Ecoles Normales
d'instituteurs.l1 en est résulté entre aiutres choses:
- la mise en oeuvre du programrme "Ecole propre-Ecole verte", avec la
publication d'unbulletin écologique tous les 2 mois et rexpérimentation de
l'éducation environnementale à rENI de Conakry;
- la création par le MERU-FP du CEED à Kinkon (Pita).
Au niveau universitaire, un projet se met égalment en place: le C.E.R.E.

Objectifs assurer le développement et la qualité des enseignements scolaire et
universitaire en éducation environnementale.

Montage/Tutelle/ Ministère de rEnseignement Pré-universitaire et de la Formiaion
Composantes professionnelle:

- création du CEED (Centre d'Education à rEnvironnement et au
Dévebppement) de PITA 'ENI verte"
- préparation de programmes scolaires
- création du CERE

Couts (S13 ans) 2000000 pour le CEED et 500000 pour la préparation des programmes
500000 $CND pour le Rectorat de 'Université.

Observations
Plan sectoriel et doc. Programme PASE d'appui au secteur de l'éducation 1 et 2
de référence Conférence Mondiale de TBILISSI

Doc. SEPIA, ch.7 et expertise PNAE
_ Projet CEED PITA (ancienne dénomination CRAFEE): rapport juin 94

Plan nabio cracion pour renvronnemment
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C2- SENSIBILISATION DES POPULATIONS
Contextei Les stratégies mises en oeuvre pour augmenter la prise en compte des

préoccupations environnementales passent toutes par l'adhésion des
populations. Cela est vrai pour la protection des ressources directemnent
utilses dans la production agricole, mais encore pour les perspectives
ouvertes par la biodiversité. C'est égalerent le point clé de toute opération
d'assainissement urbain.
Dans oe cadre, il faut citer la réalisation de deux émissions hebdomadaires,
rune à la RADIO NATIONALE (RTG), rautre à la TELEVISION NATlONALE
(RTG). La RADIO RURALE, disposant de 4 stations de production et
d'rémission (1 par région naturelle),distribue des émissions courtes,
joumalières, qui sont très suivies par le mnonde rural. Les ONG actives dans ce
type d'action sont nombreuses: Guinée ECOLOGIE, VOLONTAIRES
GUINEENS POUR L'ENVIRONNEMENT? CENAFOD, VSF, OVODEC,
ASSOANE, etc..
En outre, L'UNION EUROPEENNE finance un Projet Régional d'appui à la
Communication et à rinfomaion sèr la Protection de rEnvironnemenf', le
PACIPE (Bénin, Cote d'ivoire, Guinée, Guinée Bissau, Togo, et Ghana). Ce
projet a pour "pub-crciblesW les populations rurales, les populations urbaines,
les cadres et les opérateurs économiques en général. La participation des
femmes est sollicitée par diverses actions touchant la planning familial, et la
qualité de vie...

Objectifs Augmenter la percepton par la poputon des problèmes environnementaux
du pays.

Montage/Tutelle/ Ministère de la Communication (messages techniques élaborés avec la DNE).
Composantes - appui aux 4 stations de Radio Rurale; pour 400000 $

- promotion des initiatves environnerentaes et création de messages, pour
7,2 mnilions sur 8 ans: subvention obtenus pour 4 ans et une région .

Couts ($13 ans) 1750m
Observations Le PNAE prend à son compte les coûts totaux de ces projets d'appui; la

.___________ participation de la structure PNAE n'intervient pas dans ces coûts
Plan sectoriel et doc. Document PACIPE (décret 941034 du 22 mars 94)
de référence Document SEPIA/ch. VII

Pan nabomi d'an pour renvonn.mmt
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C3- RECHERCHE ET UTILISATION DES LEVIERS CULTURELS POUR L'ENVIRONNEMENT
Contexte "La culture, cdest le regard de rhomme (spatialement et historiquement situé)

sur l'environnemenf. Cette réflexion, empruntée au consultant PNAE, se lit en
contrepoint des travaux du consultant national, qui évoque" la culture des
populations, les associations d'artistes, rart contemporain, le théàtre, la
musique, la poésie, la peinture, la danse.. efficaces lorsqu'ils prennent comme
thème les questions de renvironnement"moyens efficaces pour véhiculer des
messages et amener les popultions à une meilleure prise de conscience des
problèmes et des actions à entreprendre.. "ll y a donc un axe de recherche à
organiser autour de la "culture", et à rintention de toutes sortes de public Ainsi,
à roccasion de la Joumée Mondiale de rE., les artistes sont conviés à
présenter des oeuvres ad hoc (ex de la lutte contre les feux en 93,
conservation des ressources en 92).

Obectfs Recherche sur les représentations socioculturelles de l'environnement, et de
leur utilisation par les médias.

MontagelTutelle/ Ministère chargé de la Culture (MJACS), Direction Nationale de la Culture.
Composantes Acton sur toute rétendue du territoie, compte-tenu de la diversité des

"cultures", sous forme d'enquêtes, et d'élaboration de référentiels.
Couts ($13 ans) 300000
Observations
Plan sectoriel et doc. Expertise PNAEIM.PRINCET
de référence Doc. SEPIA "Culture et Environnement/ Traditions et Innovabons

_ Technologiques" et document du consultant national B.Telivel DIALLO.

Pian national cr'aon pour renrronnemme.
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SI- ADMINISTRATION ET REGLEMENTATION DE L'ENViRONNEMENT
Contexte Dans le contexte actuel, l'administration centrale de l'environnement est

assurêe par une Direction du MRNEE, la DNE (voir organigramme joint). tous
les dossiers y sont centralisés et traités, depuis la lutte contre les pollutions et
nuisances jusqu'aux problèmes de la protection des ressources naturelles, et
naturellement le suivi des problèmes internationaux et des Conventions
diverses; en outre, le travail légisatif et réglementaire est effectué à la DNE.
Malgré cette organisation très homogène, l'activité "centrale' de rEtat, qui est
de parvenir à faire appliquer le Code de rEnvironnemnent et notamment le
principe pollution-payeur n'est que très mal assurée: cas des pollutions
maritimes, des polutions minières, de rindustrie (pas de rentrée de taxes); les
collectvités locales ne sont pas incites à l'effort, ni épaulees. La situation
administrative du secteur est médiocre; dans la pratique ce sont les
administrations de plusieurs ministères (MARA en particulier), qui mettent en
oeuvre les actions environnementales. L'option prise de renforcer les "services
en charge" signifie donc maintenant une prise de conscience de rEtat pour
renforcer la capacité des structures.

Objetifs Donner au service public de rEnvironnemnent une capacité à la hauteur des
fonctions à assurer.

Montage/Tutelle/ Formation/perfectionnement des cadres (DNE, membres du CNE?, cadres
Composantes tous ministères, etc..)

Droit de rEnvironnement complémentation et harmonisation du cadre légal et
réglementaire..; établissement des normnes et seuils.
Organisation de révaluation des Etudes d'Impact des projets, avec indication
des secteurs et seuils d'application.
Renforcement de rapplication du Principe Pollueur Payeur, le PPP, et gestion
du Fonds de Sauvegarde (voir fiche + haut)..
Gestion du réseau d'information env.(voir + haut), publication du rapport
annuel dur l'état de renvironnement,
Veile environnementale (système dralerte)
Appui à fadrinistration décentralisée (DPDRE)

Couts (S13 ans) (évaluation provisoire de) 3.300.000$
Observations A propos des études drimpact, il est important de se déterminer sur le fait de

savoir si leur évaluation doit se faire par la tutelle administrative des projets
(cas de la France et de nombreux pays occidentaux), ou par un organisme
autonome (cas des Pays-Bas). en général, c'est le deuxième solution qui est
choisie dans les pays en développement

Plan sectoriel et doc. Ordonnance portant code titre 5 ch. 1 et autres..;
de référence Alain PIQUEMAL rapport de mission 1986;

rapport FAOIAi MEKHOUAR sur cadre légal et institutionnel
rapport M. FURST

Plan national craction pou r,
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S2- SYSTEME D'INFORMATION ENVIRONNEMENTALE
Contexte Le diagnostc a clairement montré l'absence de données de base, et

finalement de relevés e d'enquêtes régulières, sur les questons touchant
renvironnement Non que le "secteur de renvironnement soit plus mnal servi
que les autres.. car il s'agit d'un problème général en Guinée. Mais, la
constibion d'un PNAE a toujours été roccasion de reposer, en termes très
opérationnels, le problème de rinftrmration de base, des inventaires, de la
cartographie, etc.. C'est donc à la créaton d'un véritable "systènme
d'infornations environnementales" qu'est convié le Gouvemnement, à
roccasion du PNAE.

Objectifs Organiser la saisie, l'analyse et la diffusion d'informations en E
MontagelTutellel Ministère en charge de rEnvironnement (IDNE).
Comnposantes Montage en réseau avec différentes institutions (DNH, DNFC, DNENR, etc..),

et fichier central d'ouvrages à la DNE (moyens d'archivage!!), DNM.
Répertoire de la cartographie thématique (travaux des projets)
Organisation des inventaires
Organisation des statistiques en SRN" (ressources naturelles), et "SEH"
(établissements humains).

Couts 3 anst ) 800000 (180000 S pour l'étude de la biodiversité; 500000 $ pour le fonds
documentaire, divers)

Observations Propositions précises à prendre auprès des services
Plan sectoriel et doc. Rapport de mission Y.PREVOST
de référence | Doc. SEPIAJch.6 SIE

Plan naboia d'action pour renvonnemment
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S3 APPUI A L'INSTITUT DE TOPOGRAPHIE ET DE CARTOGRAPHIE DE GUINEE
Héritière de rlnsitut Géographique National français, l'ITC n'a plus les moyens

Contexte de sa mission, qui est fondamentalemnent de "définir, produire ou faire produire
un référentiel national (réseau de points de géodésie et de
niveltement)..."Toutes sortes d'obstacles se conjuguent pour cette situation,
depuis les difficults de conservation et d'archivage, le nombre limité de
personnel, rinsuffisance de compétence des cadres, et des équipements
techniques...

Objectifs Réhabiliter rlTC pour une reprise d'acbvité nécessaire à l'information
environnementale et d'utilisateurs très divers

Montage/TuteIlei Ministère de l'Aménagement du Territoire, MAT.
Composantes
Couts ($/3 ans) 3000000
Observations Préparation effectuée au cours de celle du projet PGRR
Plan sectoriel et doc. Doc. SEPWch.6
de référence Experise PNAE/Y.PREVOST

Mission IGN/1992 de Ch. MEYER
(Doc. préparation PGRR)

Plan nabonal caction pour r'eovwnnemm.nt
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S4- ORGANISATION ET GESTION DU FONDS DE SAUVEGARDE
Contexte La Guinée s'est dotée d'instruments législatifs importants en matière de

contrôle des pollutions. Il s'agit de précautions prises à l'implantation
d'établissements (ordonnance portant code de l'Env. ch.ll sur les installations
classées, et ch.V sur les Etudes d'impact), et de mesures et sanctions pour
correction des dommages causés, qui doivent abonder un "Fonds de
Sauvegarde", basé sur le principe pollueur-payeur.. Celui-ci est destiné à
corriger les dommages divers, et à répondre aux besoins urgents en cas de
catastrophe naturelle. Mais diverses entraves existent encore pour la mise en
oeuvre de ces mesures, dont le profit est cependant évident, et pour la mise
en place du Fonds.

Objectifs Mettre en place les outils et institutions de contrôle des pollutions et
nuisances, et gérer le Fonds de Sauvegarde

Montagel Tutelle/ DNE ou institution ad hoc?
Composantes
Dotation de
ressources et
capacités nouvelles
à la DNE
Couts (S/3ans) 200,000; le fonds devrait s'auto alirenter rapidement
Observations Le décret d'application y afférent n'est jusqu'à présent pas adopté.
Plan sectoriel et doc. Ordonnance 871045 portant code de rEnv.
de référence
décrets 199, 200,
201 et ordonnance

a022

Plan namioa d'action pour renvironnemment
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S5- CONSTMTUTON D'UN PLAN D'OPTIMISATION DE L'UTILSATION DE LA RESSOURCE EN
EAU DE SURFACE OU PLAN BARRAGES"
Contexte le potentiel hydraulique de la GUINEE est très sous-utilisé, oe qui aisse des

secteurs fragiles (adduction d'eau, énergie), des zones et périodes déficitaires
(voir diagnostic). La situation peut étre ratrapée par un 'Plan de barrages",
dont le premier pas, 35 ans après rinterruption des projets sur le KONKOURE,
va étre fait avec le barrage de GARAFIRI, puis de KALETA Le PNAE peut
apporter une contribution à rétude de roptimisabon de l'utilisation de la
ressource (plan barrages).

Objectifs Il s'agit d'établir, à l'horizon de 3 ans, un nouveau schéma directeur
d'aménagement hydraulique (hydroélecticité, irrigation, adduction d'eau

_industrielle et urbaine, régularsation des débits, navigatiojn et tourisme).
Montage/tutelle/ DNH et divers; parbcipation de la structure PNAE (voir projet "bassins
Composantes versants") aux études de la DNH

Consultation internationale pour l'actualisation des données; enquêtes et
nmesures de terrain, etc...

Coûts ($/3 ans) 500000
Observations Les barrages sont des investissements «à buts multiples"; si la justification

principale reste la production d'énergie, il est clair que le calcul économique
prend aussi en compte l'irrigation, la navigation, la réduction des inondations,

_ etc..
Plan sectoriel et doc. Rapport d'expert PNAE: P.EGLY
de référence Doc. SEPIA: ch.4

Plan nabonal cracdin pour renvironnemment
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S& ETUDE POUR LE COMPLEMENT DE LA DESSERTE URBAINE DE CKY
Contexte La situation de la desserte urbaine, un roment très améliorée par l'existence

de la SOGETRAG, est en passe de redevenir le premier cauchernar des
citadins. Or ragglomération de la capitale se caractérise par un handicap
majeur la distance de la plupart des nouvelles zones d'habitation de leur lieu
de travail (presqu'le de KALOUM), mais aussi par une opportunité non moins
importante: rancienne voie ferrée. La remise en état de la voie, en "métro",
pour la desserte urbaine des voyageurs, est un projet stratégique. Tout en
permettant des gains de temps et de confort, il apportera des économies en
importation d'hydrocarbures, et ne s'oppose en rien, tout au contraire, au
giissement progressif du pole dractivités vers rintérieur, qu'il contribuera aussi
à desservir mieux que maintenant

Objectifs Contribution à ranalyse économique à rétude de factibilité du projet de métro
de CKY; accélération de la décision.

Tutelle et montage MCTT et ONCFG
Coût ($S3ans) 100000
Observations aide à la décision
Doc. de référence Rapport PDU

Projet minier SBDT

Pian natol c'action pou renvironnemment.
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S7- METEOROLOGIE ET VEILLE ENVIRONNEMENTALE
Contexte Dans le cadre des besoins en infomiation de base, la météorologie est un

secteur iportant, qui est particulèrement sous-équipé en Guinée; en effet, peu
de projets de développement s'intéressent directement à cette "composante".
Actuellement, c'est la survie du réseau qui est en cause. La DNM a présenté
un "plan de renforcement"un plan à 15 ans.

Objectifs Réhabilitation du réseau de collecte de la DNM
Montage/Tutelle/ MARAIDNM
Composantes Réhabilitation du réseau national existant

Créabon d'une stabtion de surveillance de la pollution atmosphérique à CKY;
Couts ($13 ans) 450000
Observations
Plan sectoriel et doc. fiche de programme du 25107194
de référence

Plan natxnl cracion pour renvionnennent
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S8- PREVENTION ET GESTION D'URGENCE DES CATASTROPHES NATURELLES
Contexte Le Comité National Guinéen pour la gestion des catastrophes est organisé en

5 commissions": catastrophes géophysiques; c. climatiques; C. anthropiques;
prévention et gestion; éducation et sensibilisation. e

Objectffs Réduire les pertes en vie humaines et matériels causées par les catastrophes
et calamités diverses, par un appui aux services en place

MontageJTutelle/ Ministère de rEnergie et de rEnvironnement (DNE);Ministère Mines et
Composantes Géologie (DNG);Ministère de rAgriculture, Elevage et Forets (DNMétéo);

Ministère de la Santé; Min. Recherche Scientifique <CERESCOR)
Couts ($/3 ans) 1500000
Observations
Plan sectoriel et doc. Déclaration de Rio et Agenda 21;
de référence Conférence Mondiae de Yokohama 94 sur les catastrophes naturelles

Projet de loi et de décret sur la gestion des catastrophes et plan national
Artrété de création 940025 du Comité National

Plan naional d'acion pour renv«onneMment.
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89- CELLULE DE MISE EN OEUVRE ET SUM DU PNAE
Contexte Le PNAE va dorénavant constituer un cadre de référence supplémentaire pour

les programmes et projets publics des différents secteurs d'activités. il
constitue d'autre part une base de réflexion pour les "programmes
environnementaux" et les projets montés dans un objectif environnemental
identifié (projet de formation à l'environnement, et "programmes d'appui" de
SEPIA). Ces deux catégories de projets vont drainer des sommes importantes
(programmes d'appui), soit des compétences étendues et des moyens
techniques importants. Pour assurer une optimisation d'allocation de
ressources, et un suM rigoureux et innovant du PNAE, une structure propre a
été jugée nécessaire.

Objectifs Donner au PNAE une structure propre, de programmation fine et de suivi, qui
pourra convaincre les partenaires publics et bailleurs de fonds de la réalisation
des actions avec le meilleur rapport coût-avantages

MontagelTutelle/ Département en charge de rEnvironnement
Composantes Assistance technique intemationale régulière en planification...

La cellule PNAE aura directenent en charge le dossier "bassins versants"
Couts ($/3 ans) 900000
Observations La cellule "suivi PNAE" devrait étre domiciliée auprès des services en charge,

c'est-à-dire à la DNE
Plan sectoriel et doc. Documents préparatoires d'expertise nationale et internationale(voir liste
de référence jointe)

Document-support de GUINEE ECOLOGIElcellule SEPIA "Livre Blanc"
Rapports des Comrnissions mises en paoe par le Comité de Pilotage

Pion raionl daclon pow e



Annexe 4:
Rapports d'expertise du PNAEIGUINEE

Gestion des ressources
POMERLEAU, C., Plan d'Action Biodiversité
JEAN, B., Gestion des Ressources Naturelles
EGLI, P,, Gestion des Ressources en Eau
P.GILRUTH Aménagement des bassins versants
J.C.GALLNER Gestion partcipative des Aires Protégées
SEPIA ch.3, sur les ressources forestières et les ressources en eau
(incorporation de tavaux de consultants nationaux)

Cadre de vie, société et divers
ABDOULAYE SENE; Migration rurale/urbaine
COUVERT-CAMPANI, C.:Démographie et mouvements migratoires
TELIVEL- DIALLO:Culture et environnement
MOUSSA SIDIBE: Pauvreté et Environnement
SEPIA ch.4 et 5 (incorporation du rapport de consultant national sur l'assainissement)

Problèmes économiques, culturels et sociaux
PREVOST, Y.:Projet de gestion des ressources naturelles: le systènme d'information sur

renvironnement
PRINCET, M.:Rapport de consultant sur le Programme d'appui education et sensibilisation
MAUBREY, R.:Rapport de consutant sur le Programme d'appui Recherche-Technologies -

Vulgarisation
Divers documents de consultants nationaux
KESSBA, M.M.:Evaluation du coot de la dégradation de renvironnement
SEPIA: ch.6 à 9

Cadre Institutionnel et légal, capacités nationales
A.PIQUEMAL: Rapport de mission 1987
ALI MEKOUAR, MA: Cadre juridique et institutionnel 1991
FURST, M., ...1993
GILBERT F.:notes techniques en vue de ratelier sur le cadre insttutionnel
SEPIA,ch.10

Plan natil draction pour renviomnnentmt


